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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DES ALPES-MARITIMES

Liberté • Égalité • Fraternité

République Française

Le Directeur Départemental des Finances Publiques
à

I Frinc« 
Dofmiiii* CASA

BRIGADE DES EVALUATIONS DOMANIALES 
15 BIS RUE DELILLE 
06073 NICE CEDEX 1

BP 43
06 901 SOPHIA ANTIPOLIS cedex

RECEPTION SUR RENDEZ-VOUS

Pour nous joindre ;
Affaire suivie par ; Sandrine GUINLOT-PRADO 
Téléphone ; 04 92 17 76 58 
Télécopie ; 04 92 17 76 65
Courriel ; ddfïp06.pgp.domaine@.dgfip.finances.gouv.fr
Communiqué 2016-018V2441_____________

Nice, le 16 décembre 2016

AVIS du DOMAINE sur la VALEUR VÉNALE

Désignation du bien : terrain nu loué de 1 695 m^ 

Adresse du bien : chemin des Près, Biot.

VALEUR VÉNALE : 270 000 € HT

1 - Service consultant : service action foncière 
Affaire suivie par : Mme DUTEIL réf : AF/GD-2016

2 - Date de consultation : 04 novembre 2016
Date de réception ; 07 novembre 2016
Date de visite '■ 24 novembre 2016
Date de constitution du dossier « en état » • 24 novembre 2016

3 - Opération soumise à l'avis du Domaine - description du projet envisagé

Evaluation dans le cadre d'une acquisition amiable sur secteur à enjeux.

4 - Description du bien

Référence cadastrale ; BP n° 181

Description du bien : A BIOT, sis 675 chemin des Près, un terrain nu, loué à la société « TP 
ARMAND et ASSOCIES » pour stockage de matériel et engins de travaux publics, clôturé, viabilisé, 
eau , électricité, égouts. Loyer de 1 800 € TTC mensuel.

5 - Situation juridique

- Nom du propriétaire : Mme BOGLIO 

- Situation d'occupation : loué en majeure partie
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6 - Urbanisme ET RÉSEAUX

En zone UZb du PLU + zone rouge au PPRI en partie

7 - Détermination DE la valeur vénale

La valeur vénale sera déterminée par la méthode par comparaison qui consiste à fixer la valeur vénale 
ou locative à partir de l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le plus 
possible de l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local. Au cas particulier, cette méthode est 
utilisée car il existe un marché immobilier local avec des biens comparables à celui du bien à évaluer.

8 - Dorée de validité

I an

9 - Observations particulières

II n’est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés à la recherche 
d’archéologie préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb 
ou de pollution des sols.

L’évaluation contenue dans le présent avis correspond à la valeur vénale actuelle. Une nouvelle 
consultation du Domaine serait nécessaire si l’opération n’était pas réalisée dans le délai ci-dessus, ou si 
les règles d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées 
à changer.

Elle n'est, au surplus, valable que pour une acquisition réalisable uniquement dans les conditions du 
droit privé. Une nouvelle consultation serait indispensable si la procédure d'expropriation était 
effectivement engagée par l'ouverture de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique.

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de 
rectification, prévu par la loi
n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, s’exerce auprès des directions 
territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances Publiques.

Pour le Directeur départemental des Finances publiques des Alpes-Maritimes, par intérim,

par délégation.

Sandrine GUINLOT-PRADO, 

Inspectrice des Finances Publiques
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DES ALPES-MARITIMES

Liberté * Égalité • Fraternité
République Française

Le Directeur Départemental des Finances Publiques

à
iFruc* . 

OuMbia CASA
BRIGADE DES EVALUATIONS DOMANIALES 
15 BIS RUE DELILLE 
06073 NICE CEDEX 1

BP 43
06 901 SOPHIA ANTIPOLIS cedex

Pour nous joindre ;

Affaire suivie par : Sandrine GUINLOT-PRADO 
Téléphone : 04 92 17 76 58 
Télécopie : 04 92 17 76 65
Courriel : ddfip06.pgp.domaine@defip.finances.gouv.fr 
Communiqué 2016-018V2460____________________

Nice, le 16 décembre 2016

AVIS du DOMAINE sur la VALEUR VENALE

Désignation du bien : terrain nu de 1 088 

Adresse du bien : chemin des Près, Biot.

VALEUR VÉNALE : 235 000 € HT

1 - Service consultant : service action foncière 
Affaire suivie par : Mme DUTEIL réf : AF/GD-2016

2 - Date de consultation 
Date de réception 
Date de visite
Date de constitution du dossier « en état »

04 novembre 2016 
07 novembre 2016 
24 novembre 2016 
24 décembre 2016

3 - Opération soumise à l'avis du Domaine - description du projet envisagé 

Evaluation dans le cadre d'une acquisition amiable sur secteur à enjeux.

4 - Description du bien 

Référence cadastrale : BP n° 117

Description du bien : A BIOT, sis chemin des Près, un terrain nu, de forme régulière et rectangulaire, 
plat suite à comblement par remblais (autorisation mairie).
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5 - Situation juridique

- Nom du propriétaire ; indivision SARZOTTI

- Situation d'occupation : libre.

6 - Urbanisme et réseaux 

En zone UZb du PLU.

7 - Détermination de la valeur vénale

La valeur vénale sera déterminée par la méthode par comparaison qui consiste à fixer la valeur vénale 
ou locative à partir de l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le plus 
possible de l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local. Au cas particulier, cette méthode est 
utilisée car il existe un marché immobilier local avec des biens comparables à celui du bien à évaluer.

8 - Durée de validité 

1 an

9 - Observations particulières

Il n’est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoûts éventuels liés à la recherche 
d’archéologie préventive, de présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb 
ou de pollution des sols.

L’évaluation contenue dans le présent avis correspond à la valeur vénale actuelle. Une nouvelle 
consultation du Domaine serait nécessaire si l’opération n’était pas réalisée dans le délai ci-dessus, ou si 
les règles d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées 
à changer.

Elle n'est, au surplus, valable que pour une acquisition réalisable uniquement dans les conditions du 
droit privé. Une nouvelle consultation serait indispensable si la procédure d'expropriation était 
effectivement engagée par l'ouverture de l'enquête préalable à la déclaration d’utilité publique.

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de 
rectification, prévu par la loi
n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, s’exerce auprès des directions 
territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances Publiques.

Pour le Directeur départemental des Finances publiques des Alpes-Maritimes, par intérim,

par délégation.

Sandrine GUINLOT-PRADO, 

Inspectrice des Finances Publiques
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CONVENTION  ANNUELLE d’APPLICATION 

ENTRE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION SOPHIA ANTIPOLIS (CASA) 
ET L’ETABLISSEMENT PUBLIC LOCAL D’ENSEIGNEMENT ET DE FORMATION PROFESSIONNELLE 

AGRICOLE (EPLEFPA) 
 

Plan d’actions 2017 
 

 

 

 

 

ENTRE D’UNE PART, 

La Communauté d’Agglomération Sophia‐Antipolis, dont  les bureaux sont situés au 449, Route des 

Crêtes BP 43, Les Genêts, 06901 SOPHIA ANTIPOLIS CEDEX, 

Représentée par  le Vice‐Président Délégué à  l’Environnement et à  la Biodiversité, Monsieur Lionnel 

LUCA, autorisé à signer  la présente convention par délibération du Bureau Communautaire en date 

du 10 avril 2017. 

Désignée ci‐après « la CASA » 

 

 

ET D’AUTRE PART, 

L’Etablissement  Public  Local  d’Enseignement  et  de  Formation  Professionnelle  Agricole,  dont  le 

siège est situé 1285, avenue Jules Grec – BP 89 – 06602 ANTIBES, 

Représenté par son Directeur, Monsieur Jean‐Claude BOUCAUD. 

 
 
Désigné ci‐après « l’EPLEFPA» 

 

   



EXPOSE DES MOTIFS  

Le  présent  document  complète  la  convention  cadre  de  partenariat  délibérée  en  Conseil 

Communautaire du 19 décembre 2016 pour une durée de 3 ans qui présente les objectifs et missions 

de la CASA et de l’EPLEFPA Vert d’Azur d’Antibes. 

Les deux partenaires se sont accordés sur la nécessité d’établir une convention cadre de partenariat 

avec pour objectif affirmé de mener en collaboration : 

 des actions d’éducation et de sensibilisation dans les domaines du paysage, de l’agriculture  

de l’environnement et du développement durable mais aussi des actions participatives et 

opérationnelles liées au programme d’actions du Plan de Paysage de la CASA. 

 

Pour rappel, la convention cadre a pour objet : 

 de définir les priorités et objectifs de travail en commun 

 de déterminer  les domaines de collaboration selon les actions mises en œuvre 

 d’exposer  les modalités de mise en œuvre du partenariat   

 de préciser les engagements en termes de communication et  droits de propriété 

intellectuelle 

 définir les modalités d’exécution, de suivi et d’évaluation 

 affiner l’engagement de chaque partenaire  d’assurances et de responsabilités 

 identifier les moyens affectés  

Deux domaines  d’actions ont été identifiés dans la convention cadre : 

‐ Dans  le cadre du Plan Paysage de la CASA : 

 Les actions liées avec la reconquête agricole 

 La sensibilisation du public au paysage menée dans le cadre d’actions participatives 

(3 volets : pédagogique, chantier participatif, évènementiel) 

 La préservation et la gestion des restanques et du patrimoine de pays 

 

‐ Dans le cadre des actions liées à l’Education à l’Environnement et au Développement 

Durable : 

 Actions pédagogiques et de formation dans le cadre de projets « Activ’Ta Terre » ou 

autres dispositifs 

 Actions pédagogiques ou de formation dans le cadre de projets innovants, à 

l’initiative d’associations, d’entreprises privées… 

L’engagement réciproque des deux acteurs, pour chacune des actions est précisé chaque année dans 

une convention de planification annuelle.  

 

Ceci exposé, il est convenu ce qui suit : 

 

 

 



ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention en application de la convention cadre de partenariat, a pour objet : 

‐ de définir un cadre d’actions sur le territoire de la CASA en précisant les missions du ELEFPA 

et de la CASA  

‐ définir les personnes référentes et de mettre en place le comité de suivi en fonction de 

l’action mise en œuvre  

‐ préciser les modalités d’exécution  (lancement, suivi, bilan, rendus)  

‐ d’identifier les moyens engagés 

‐ d’identifier les modalités d’évaluation 

 

ARTICLE 2 : REPARTITION DES MISSIONS EN FONCTION DES OBJECTIFS DU PARTENARIAT 

La convention d’application annuelle précise de manière détaillée un programme d’actions. 

Les projets sont précisés chaque année en accord entre  les partenaires (nombre et volume 
de travail) 
Ainsi, le détail des missions pour chaque action identifiée en 2017, est le suivant : 
 
Dans le cadre du  Plan Paysage CASA 

1 ‐ Projet  reconquête agricole en expérimentant un site à Sophia Antipolis 

L’objectif est de développer une agriculture locale diversifiée s’appuyant sur des techniques 

de cultures  expérimentales. 

Ce projet permettra    la mise en application sur  le terrain des apports théoriques dispensés 

dans le cadre des différents cursus.  

L’EPLEFPA : 

‐ assurera  un  accompagnement  technique  pour  la  mise  en  culture  d’un  site  type 

agroforesterie sur Sophia Antipolis sous forme d’expertise: diagnostic, étude de la parcelle 

(sol), connaissance de  son   potentiel,  intégration paysagère des parcelles,  travail dans  le 

cadre du cycle d’installation  

‐ permettra la mise en lien avec les futurs producteurs 

‐ assurera un appui pour la production de plans 

‐ aidera aux projets d’installation (REA) 

La CASA  assurera    la mise  à disposition d’un  site et  s’appuiera  sur  l’expertise et  le  retour 

d’expérience de l’EPLEFPA dans ces domaines ainsi que  sur la possibilité de mise en lien avec 

des  personnes  formées  pour  devenir  responsable  d’exploitation  agricole  dans  leur 

établissement. 

 

Les  2  partenaires  assureront  la  valorisation  de  cette  action  expérimentale  et  feront  la 

promotion de  l’agroforesterie  (création de  supports et  valorisation de  cette  action  auprès 

des élus lors d’une visite sur site et /ou d’une présentation) 

 

Site à déterminer lors du premier comité de suivi 

 

Livrable : outils d’accompagnement technique, Listing futurs producteurs 

 

Calendrier prévisionnel : dernier semestre 2017 



2‐ Sensibilisation du public au paysage  

Ces projets menés dans le cadre d’actions participatives se déclinent selon 3 volets : 

‐ un volet pédagogique  (public scolaire et grand public), dans  le cadre du dispositif Activ’Ta 

Terre de la CASA. 

Le projet désigné par  la CASA, portant sur une thématique  liée à  l’aménagement paysager, 

en  lien  avec  un  projet  Activ’Ta  Terre mené  par  l’EPLEFPA,  fera  l’objet  d’un  dispositif  de 

parrainage  

Afin de soutenir cette action, l’EPLEFPA participera à la conception et la mise en œuvre de ce 

projet d’aménagement paysager et  aura pour mission : 

‐ d’accompagner techniquement les porteurs de projet  

‐ d’assurer  la  transmission  de  connaissances  auprès  d’une  classe  sous  forme  de 

parrainage. 

La CASA mettra en lien les porteurs de projets, accompagnera et coordonnera les actions et 

les différents acteurs locaux lors de leur conception et mise en œuvre. 

 

Ces  projets  aboutiront  à  des  outils  de  restitution  à  destination  du  grand  public  (fiches 

technique,  panneaux,  QR  Code…)  et  des  services  communaux  (urbanisme,  espaces  verts 

notamment). 

 « Mise en place d’une haie gourmande adaptée au climat » :  

‐ Accompagnement  pour  la  finalisation  du  projet  de  haie  de  démonstration 

lancée en 2016 au collège du Pré des Roures du Rouret  

En partenariat avec le  CAUE06, l’ONF et  Guy de Montpezat, (pédologue) 

 

Livrable : livret conseil pour les lotissements et propriétaires de maison, services communaux  

de la CASA, QR code positionnés à l’entrée des établissements 

 

Calendrier prévisionnel : juin 2017 

 

‐ Un volet chantier participatif  (grand public) 

 

 « Accompagnement  à  la  création  et  la   mise  en  culture  des  jardins  familiaux  de 

l’Abbaye à Valbonne » 

L’EPLEFPA proposera, avec des groupes classes, un accompagnement technique aux 

nouveaux  locataires  de  parcelles  dans  la  mise  en  place  des  jardins  familiaux  à 

Valbonne : mise à disposition des apports techniques via conseils, mise en culture…. 

La CASA assurera la coordination et le pilotage des actions avec les différents acteurs 

et  structures  (services  communaux)  et  la  préparation  et  sécurisation  du  site, 

logistique…   

 

Livrable Fiches techniques et tutoriels « conseils pour la mise en culture » 

 

Calendrier prévisionnel : A définir avec la mairie et la direction de la cohésion sociale de la 

CASA dans le cas où cette action est couplée avec un de leur dispositif. 

 



En lien avec la fiche action du Plan Paysage « Transformer les petites routes urbanisées en rues 

jardins »  

‐ Un volet évènementiel  

 Participation à des manifestations communales 

L’EPLEFPA animera un stand de sensibilisation couplé avec  le stand environnement 

de la CASA : ateliers de sensibilisation et d’information grand public. 

La  CASA  assurera  la  coordination  et  l’organisation  des  stands  (contact  avec  la 

commune organisatrice, logistique, communication…) 

Pour 2017, les manifestations ciblées sont les suivantes : 

‐ Fêtes communales : 2 manifestations  

‐ Evènements festifs sur les sites des jardins familiaux : 2 évènements  

 

Livrable : Panneaux d’information et livrets de sensibilisation pour les stands  

 

Calendrier prévisionnel :  

‐ Fêtes  communales : Fête du Printemps à Vallauris (1er avril), Fête des  jardins  à 
Roquefort  les Pins (samedi 30 avril) (à confirmer ou à reprogrammer sur une autre 

manifestation adaptée en fonction des disponibilités de l’EPLEFPA) 

‐ Evènements festifs sur 2 sites de jardins familiaux existants : 2 projets à sélectionner 

avec les gestionnaires des jardins parmi Châteauneuf, le Rouret et la Colle‐sur‐Loup 

 

3‐ Renforcer la préservation et la gestion des restanques et du patrimoine de pays  

La CASA, dans le cadre de projets de sensibilisation à vocation pédagogique, pourra  mettre à 

disposition de EPLEFPA,  des sites permettant une mise en application concrète et ancrée sur 

notre territoire.  

Ces  actions  menées  par  l’EPLEFPA,  en  lien  avec  les  mairies  et  les  différents  acteurs 

professionnels engagés sur ces projets, seront menées en complément de dispositifs mis en 

place  par  la  CASA,  notamment,  le  service  environnement (chantiers  pierre  sèche)  et  la 

direction de la Cohésion Sociale (chantiers école, chantier d’insertion) 

La CASA assurera  la coordination des différents acteurs  (services communaux, recrutement 

des formateurs ; en partenariat avec  le CAUE 06,  le Moulin d’Opio et  la Direction Cohésion 

Sociale de la CASA) 

 

En 2017, les projets d’aménagements ciblés : 

‐ mise  en œuvre  et  aménagement  du  site  des  Bâchettes  à  Biot  en  partenariat  avec  le 

CAUE 06 

‐ réhabilitation de l’oliveraie communale à Opio en partenariat avec le CAUE 06, le Moulin 

d’Opio et l’AFIDOL  

 

Livrable : Organisation d’une  journée porte ouverte s’appuyant sur une exposition « Avant‐

Après »à destination des élus de la CASA 

 

Calendrier prévisionnel : à déterminer dans le cadre de la réunion de lancement du comité de 

suivi et en fonction des calendriers des communes. 



Dans  le  cadre  des  actions  liées  à  l’Education,  à  l’Environnement  et  au  Développement 

Durable 

1 Actions pédagogiques et de formation dans le cadre de projets « Activ’ Ta Terre » ou autres 

dispositifs d’EDD 

Ces  projets  désignés  par  la  CASA,  en  lien  avec  les  thématiques  des  projets  menés  par 

l’EPLFPA, feront l’objet d’un dispositif d’accompagnement de type « parrainage ».  

Ils  sont menées  par  les  centres  de  loisirs  ou  établissements  scolaire  du  primaire  ou  du 

secondaire  du  territoire  de  la  CASA  et  portent  sur  différentes  thématiques  telles  que : 

création de carrés de culture potagères au sein des établissements   ou de parcelles au sein 

de  jardins  familiaux, aménagements d’espaces paysagers  type méditerranéen,  jardins  secs, 

haies  de  démonstration, mares  pédagogiques, murs  végétaux,  fabrication  de mobilier  en 

palette…  

Afin de soutenir ces actions, l’EPLEFPA aura pour mission : 

‐ d’accompagner techniquement les porteurs de projet  

‐ d’assurer  la  transmission  de  connaissances  auprès  d’une  classe  sous  forme  de 

parrainage. 

La CASA. 

‐ mettra  en  lien  les  classes  concernées  (validation  du  parrainage  par  la  chargée  de 

mission et animation de la CASA)  

‐ permettra  la mise en réseau des personnes ressources du territoire en  lien avec  les 

thématiques traitées.  

‐ coordonnera les différentes actions. 

Pour 2017, les projets en lien avec le dispositif Activ’ Ta Terre sont:  

 Projets menés par le LEGTA  

 « Jardins à partager » 

Accompagnement et remise en culture d’un  jardin pédagogique à  l’école  

Langevin 2 à Vallauris  

 

 « Fruits à croquer » 

Accompagnement du projet « Conso  responsable » du collège Fersen en 

vue  de  lancer  la  démarche  des  Incroyables  comestibles  dans 

l’établissement  

 

 « Le 2ème Forum CASA » 

Forum  réunissant  les  classes engagées dans  le dispositif projets Activ’Ta 

Terre  2016‐2017  et  permettant  la  restitution  des  projets  lors  d’une 

journée festive organisée et encadrée par les élèves du LEGTA 

 

 Projets menés par le CFPPA  

 Des carrés potagers pour parler de l’agriculture durable 

Ateliers proposés aux  classes engagées dans  le dispositif Activ’ Ta Terre 

2016‐2017 dans le cadre du Forum CASA piloté par le LEGTA 

 

 



 Journée Eau  : L'optimisation énergétique, un atout pour  le  traitement de 

l'eau 

Rencontre avec une classe de  l’école de  la Calade à Biot travaillant sur  le  

projet « Biot, une histoire d’eau » 

 

 Un projet de découverte durable 

Accompagnement et mise en  culture d’un  jardin pédagogique dans une 

école  du  territoire  de  la  CASA  (école  des  Terrasses  à  Antibes)  et 

accompagnement  technique :  aide  à  la  réalisation  de  bacs  et  de 

jardinières  dans  le  cadre  du  projet  « Conso  responsable »  du  collège 

Fersen 

 

Livrable : Dans le cadre du dispositif Activ’ Ta Terre chaque projet aboutit à la  création d’un 

outil pédagogique ou de communication. 

Dans le cadre du « parrainage », une réalisation commune sera réalisée (sera définie au cours 

de la mise en œuvre du projet) et présentée en fin d’année lors de l’action de sensibilisation 

de proximité ou du Forum CASA (mai ‐ juin  2017) 

 

Calendrier prévisionnel : année scolaire 2016‐ 2017 

 

Autre dispositif  EDD mis  en œuvre dans  le  cadre de  la  formation  continue par  le CAPa 

Métiers de l'Agriculture du CFPPA 

 

 Projet intergénérationnel :  
Mise en place d’un jardin durable en collaboration entre les personnes 
âgées et les enfants d’une école primaire  

 
Livrable :  Création  d’un  livret,  fiches  pédagogiques  réalisées  en  collaboration,  supports 

photographiques 

 

Calendrier prévisionnel : Mai‐juin 2017 

 

 

ARTICLE 3 : OUTILS DE COMMUNICATION ET RESTITUTION  

Création de nouveaux outils réalisés en collaboration : 

L’EPLEFPA, en  lien avec  leur domaine d’expertise et avec  les projets mis en œuvre dans  le 

cadre de la convention et/ou du dispositif Activ’Ta Terre apportera des contenus techniques 

pour l’élaboration d’outils pédagogiques ou de communication 

La CASA se chargera de  la création (mise en page, édition et  impression) de  l’ensemble des 

supports qui  seront  à développer  (Cf.  article précédent)  et de  leur diffusion  (site  internet 

CASA, journaux, gazettes communales, Plan paysage). 

 

Livrables : 
 Dispositif Activ’Ta Terre 

‐ livret relatif à la mise place d’une haie gourmande de démonstration 
‐ Calendrier des fruits de saison 
‐ Comment créer des jardins en carré 



    Calendrier prévisionnel : Juin 2017 

 Mise en place de jardins familiaux 

‐ Fiches  conseils  à  destination  des  services  communaux  pour  la mise  en  place  de 

jardins familiaux  

‐ Fiches techniques pour la mise en culture pour les nouveaux locataires 

‐ Tutoriels 

‐ Modules de formation (payant) 

 

Calendrier prévisionnel : A définir avec la mairie et la direction de la cohésion sociale dans 

le cas où cette action est couplée avec un de leur dispositif. 

 Plan paysage 

‐ En  lien  avec  la  fiche  action  « Transformer  les  petites  routes  urbanisées  en  rues 

jardins » : fiche technique / livret pédagogique 

‐ Agroforesterie : Rendus des travaux, des études et expertises  

 

Calendrier prévisionnel : à déterminer avec les partenaires lors du premier comité de suivi 

 

 A destination des communes : A définir avec les partenaires : l’EPLEFPA et le CAUE 06 lors 

du premier comité de suivi 

‐ Préservation et gestion des restanques  

‐ Remise en état d’une olivaie 

 

LOGOS : 

Pour chaque action, les partenaires s’engagent pour toute campagne de communication, de 

sensibilisation, de valorisation, en  lien avec toutes actions citées dans  le précédent article à 

apposer leurs logos respectifs sur tous supports (affiches, livrets, guides….). 

 

 

Article 4 : DROIT DE PROPRIETE INTELLECTUELLE  
 
Chaque  partie  de  la  présente  conservera  l'ensemble  des  droits  de  propriété  intellectuelle  sur  ses 
propres logos, noms et marques, ainsi que sur ses propres outils, documents, services. 
 
Il est ainsi précisé que l'utilisation des noms et logos de la CASA et de L’EPLEFPA dans le cadre de la 
présente  convention  ne  pourra  se  réaliser  que  sur  des  documents  élaborés  en  commun  par  les 
parties concernées, et préalablement et expressément validés par ces mêmes parties. 

 
 

ARTICLE 5 : MODALITES DE SUIVI  

 

 Comité technique de suivi 

‐  Composition et modalités de fonctionnement 

Le comité de suivi détermine les actions pour l’année 2017 ainsi que le centre de 

formation concerné et les référents opérationnels. 

Le  comité  technique  de  suivi  est  composé  au moins d’une personne  ressource de 

chaque structure (à minima), représentant chaque partenaire. 



D’autres  référents  (professeurs,  chargés  de  mission,  techniciens,  formateurs….) 

pourront être sollicités pour  la mise en œuvre de certaines actions en  fonction des 

actions inscrites à l’ordre du jour. 

‐ Rôle du comité technique de suivi 

Dates de  réunion (à minima) du comité de suivi : la date et le lieu du comité de suivi 

est à définir d’un commun accord : 

Dates :  

‐ début : avril 2017 

‐ mi‐parcours : septembre 2017  

‐ fin de parcours / lancement actions année scolaire 2017‐2018 : décembre 2017  

 

Lieu : EPLEFPA 

 

Des  réunions  intermédiaires  spécifiques à certaines actions pourront être mises en 

place en cours d’année en comité restreint. 

 

Par ailleurs, le comité technique devra suivre les modalités de collaboration définies 

dans l’article qui suit. 

 

 Personnes référentes 

Pour l’EPLEFPA : 

‐ Pour le CFPPA : la Directrice adjointe ‐ Formation continue et apprentissage  

‐ Pour le Lycée Horticole : le Directeur  

 

Pour la CASA : 

‐ Pour  le  Service  environnement :  la  chargée  de  mission  sensibilisation 

animation environnement   

‐ Pour  le  Service  Etudes  urbaines  et  projets  de  territoire :  la  chargée  de 

mission en lien avec le Plan de Paysage  

 

Les  personnes  référentes  pour  chacune  des  parties  sont  à  définir  en  commun  en 

fonction des actions dans le cadre du comité de suivi. 

 

1 ‐ Projet  reconquête agricole en expérimentant un site à Sophia Antipolis 

Il  s’agit de développer une  agriculture  locale diversifiée  s’appuyant  sur des  techniques de 

cultures  expérimentales tout en :  

‐ assurant  un  accompagnement  technique  pour  la mise  en  culture  d’un  site 

type agroforesterie sur Sophia Antipolis sous forme d’expertise: diagnostic, étude 

de  la  parcelle  (sol),  connaissance  de  son    potentiel,  intégration  paysagère  des 

parcelles, travail dans le cadre du cycle d’installation  

‐ permettant la mise en lien avec les futurs producteurs 

‐ assurant un appui pour la production de plans 

‐ aidant aux projets d’installation (REA) 

Site : à déterminer lors du comité de suivi : sur le territoire Sophipolitain 



 

Les  2  partenaires  assureront  la  valorisation  de  cette  action  expérimentale  et  feront  la 

promotion de  l’agroforesterie  (création de  supports  et  valorisation de  cette  action  auprès 

des élus lors d’une visite sur site et /ou d’une présentation) 

Pour le Service Etudes urbaines et projets de territoire : la chargée de mission en lien avec le 

Plan de Paysage  

Pour le lycée horticole : à déterminer lors de la réunion de lancement du premier comité de 

suivi 

 

2‐  Sensibilisation du public au paysage  

 un  volet  pédagogique  (public  scolaire  et  grand  public),  dans  le  cadre  du  dispositif 

Activ’Ta Terre de la CASA.   

 « Mise en place d’une haie gourmande adaptée au climat » :  

‐ Finalisation du projet de haie de démonstration au  collège du Pré des 

Roures du Rouret  

Pour  le  Service  environnement  :  la  chargée  de  mission  sensibilisation 

animation environnement  

Pour  le  Service  Etudes  urbaines  et  projets  de  territoire  :  la  chargée  de 

mission en lien avec le Plan de Paysage  

  Pour le lycée horticole : l’enseignant en charge du projet  

 

 Un volet chantier participatif  (grand public)  

 Accompagnement  technique  aux  nouveaux  locataires  de  parcelles  dans  la 

mise e place des jardins familiaux de l’Abbaye à Valbonne :  

Pour  le  Service  environnement  :  la  chargée  de  mission  sensibilisation 

animation environnement  

Pour  le  Service  Etudes  urbaines  et  projets  de  territoire  :  la  chargée  de 

mission en lien avec le Plan de Paysage  

Pour  le  lycée  horticole/  CFPPA  :  à  déterminer  lors  de  la  réunion  de 

lancement du premier comité de suivi 

 

 En  lien  avec  la  fiche  action  du  Plan  Paysage  « Transformer  les 

petites routes urbanisées en rues jardins » : Participation à  la manifestation 

« le Forum des Familles à  Villeneuve‐Loubet 

Pour  le  Service  environnement  :  la  chargée  de  mission  sensibilisation 

animation environnement  

Pour  le  Service  Etudes  urbaines  et  projets  de  territoire  :  la  chargée  de 

mission en lien avec le Plan de Paysage  

Pour  le  lycée  horticole/  CFPPA  :  à  déterminer  lors  de  la  réunion  de 

lancement du premier comité de suivi 

 

 Un volet évènementiel  

‐ Fêtes communales : Fête du printemps à Vallauris  (1er avril) et Fête 

des  jardins à Roquefort  les Pins  (samedi 30 avril),  (à confirmer ou à 

reprogrammer sur une autre manifestation adaptée en fonction des 

disponibilités de l’EPLEFPA) 



‐ Evènements festifs sur 2 sites de jardins familiaux existants : 2 projets 

à sélectionner avec  les gestionnaires des  jardins parmi Châteauneuf, 

le Rouret et la Colle‐sur‐loup 

 

Pour  le  Service  environnement  :  la  chargée  de  mission  sensibilisation 

animation environnement  

Pour  le  lycée  horticole/  CFPPA  :  à  déterminer  lors  de  la  réunion  de 

lancement du premier comité de suivi 

 

 

3‐Renforcer la préservation et la gestion des restanques et du patrimoine de pays  

 Projet  d’aménagement  paysager  du  parking  des  Bâchettes  à  Biot  en 

partenariat avec le CAUE06 et la direction de la Cohésion Sociale. 

Pour  le  Service  environnement  :  la  chargée  de  mission  sensibilisation 

animation environnement  

Pour le CFPPA : le chargé d’ingénierie de Développement 

 

 Réhabilitation de  l’oliveraie communale   à Opio en partenariat avec  le CAUE 

06, le Moulin d’Opio et l’AFIDOL et la direction de la Cohésion Sociale. 

Pour  le  Service  environnement  :  la  chargée  de  mission  sensibilisation 

animation environnement ‐  

Pour le CFPPA : le chargé d’ingénierie de Développement 

 

 

Dans le cadre des actions liées à l’Education, à l’Environnement et au Développement Durable 

1‐Actions  pédagogiques  et  de  formation  dans  le  cadre  de  projets  « Activ’  Ta 

Terre »  

 Projets menés par le LEGTA  

 « Jardins à partager » : remise en culture du jardin de l’école  

Langevin 2 à Vallauris  

Pour  le  Service  environnement  :  la  chargée  de  mission 

sensibilisation animation environnement  

Pour le lycée horticole: l’enseignant porteur du  projet  

 

 

 « Fruits  à  croquer » :  accompagnement  du  projet  « Conso 

responsable » du collège Fersen  

Pour  le  Service  environnement  :  la  chargée  de  mission 

sensibilisation animation environnement  

Pour le lycée horticole: l’enseignant porteur du  projet 

 

 

 « Le 2ème Forum Activ’Ta terre » : Forum réunissant les classes 

engagées dans  le dispositif projets Activ’Ta Terre 2016‐2017 

où les enfants sont encadrés par les élèves du LEGTA 



Pour  le  Service  environnement  :  la  chargée  de  mission 

sensibilisation animation environnement  

Pour le lycée horticole: l’enseignant porteur du  projet 

 

 

 Projets menés par le  CFPPA  

 

 Des carrés potagers pour parler de  l’agriculture durable : ateliers menés 

par les CAPa dans le cadre du Forum CASA piloté par le LEGTA 

Pour  le  Service  environnement  :  la  chargée  de  mission  sensibilisation 

animation environnement  

Pour le CFPPA : l’enseignant porteur du  projet 

 

  Journée Eau  : L'optimisation énergétique, un atout pour  le  traitement de 

l'eau : ateliers proposés à  la classe de CM1  de l’école de la Calade à Biot  

Pour  le  Service  environnement  :  la  chargée  de  mission  sensibilisation 

animation environnement  

Pour le CFPPA : l’enseignant porteur du  projet 

 

 Un projet de découverte durable : accompagnement et mise en culture du  

jardin de  l’école des Terrasses d’Antibes et accompagnement  technique 

dans le cadre du projet « Conso responsable » du collège Fersen 

Pour  le  Service  environnement  :  la  chargée  de  mission  sensibilisation 

animation environnement  

Pour le CFPPA : l’enseignant porteur du  projet 

 
 
Article 6 : MODALITES DE COLLABORATION 

Chaque  année,  le  programme  détaillé  des  actions,  les missions  respectives  et  le montant  de  la 

participation de la CASA est défini dans la présente convention 

Le plan d’action 2017 est défini comme tel : 

Pour chaque période scolaire, les partenaires identifieront : 

‐ les actions à mener durant l’année,  

‐ le montant de la subvention alloué à chaque action 

‐ les  interventions  sur  sites  (visite  du  site  pour  observation,  analyse,  intervention  à  titre 

d’expérimentation, préparation de l’action…)  

‐ les missions de chaque partie 

‐ les modalités techniques  

‐ le calendrier de  l’année précisant :  les différentes étapes venant mettre en œuvre  l’action, 

les rendus/interventions, … 

 

 Suivi des actions : bilan et évaluation intermédiaire  

Les points d’étape seront effectués lors du comité de suivi (voir article 5 de la présente convention) 

Trois points d’étapes afin de  faire  le point sur  l’état d’avancement de chaque action et sa mise en 

œuvre.  



D’autres points d’étapes pourront être requis et seront portés à  la connaissance des partenaires et 

pourront solliciter d’autres personnes ressources.  

Un bilan intermédiaire qualitatif et quantitatif sera réalisé conjointement lors de mi‐parcours. 

 

 

 Bilan final et rendu et des actions 

En fin d’année scolaire, une présentation pour chaque action menée par L’EPLEFPA, sera effectuée 

via une  visite  sur  site  et/ou par  le biais de  supports de  restitution :  guide,  flyers,  PPT, panneaux, 

tutoriels, vidéos… Cette présentation sera organisée en collaboration avec la CASA. 

 

Le mois précédent la date anniversaire, le comité de suivi établira : 

  le bilan des actions en fonction des indicateurs quantitatifs (actions réalisées) et qualitatifs 

(livrables)  définis dans l’article 2 de la présente convention 

 le programme pour l’année à venir en définissant les lieux et dates des actions à mettre en 

œuvre et en précisant les modalités d’application annuelle de la présente convention. 

 s’il y a lieu, la nécessité d’un prolongement de l’action pour l’année suivante. 

 

 

ARTICLE 7 ‐ DETERMINATION DU COUT DES ACTIONS 

 

Une somme est allouée pour participer aux frais de formation, financement liés à la mise en œuvre 

des actions et sera répartie entre chaque action et les 2 centres de formation partenaires en fonction 

du portage des actions (création d’outils de communication, ingénierie de projets, mise à disposition 

de ressources techniques , logistiques et  humaines( temps agents, matériel spécialisé, transports…) 
Le montant de cette participation est défini dans la présente convention (voir article 9)  

Cette répartition sera définie conjointement dans le cadre du premier comité de suivi. 

 

A  la  charge  des  mairies :  matières  première  (plans,  terre  végétale,  amendements,  pierre….) 

matériaux  (tuyaux, goutte à goutte,  récupérateur d’eau de pluie, bois pour  clôtures...,  fournitures 

diverses, travaux de gros œuvre : terrassement déblaiement, débroussaillage…. 

 

 

ARTICLE 8 – MONTANT DE LA SUBVENTION ET CONDITIONS DE PAIEMENT 

 

Un co-financement est mis en place pour la réalisation de ce programme d’actions : 
- En  2017,  Le montant  de  la  subvention  annuelle  attribuée  par  la  CASA  à l’établissement 
public local d’enseignement et de formation professionnelle agricole pour la mise en œuvre des 
actions s’élève à  8000 €. 
 
Cette  subvention  sera  versée  en  2  temps  :  50 %  à  compter de  la date  exécutoire  de  la présente 

convention,  les  50  %  restant  seront  versés  si  les  conditions  prévues  aux  articles  2,3  et  5  sont 

respectées et au regard des objectifs réalisés. 

La subvention sera créditée au compte de l’EPLFPA par mandat administratif. 

 
‐ La participation de L’EPLEFPA se traduit par la mise à disposition de ressources techniques, 

logistiques et humaines (temps agents, matériel spécialisé, transports…) à hauteur d’un 
montant de 9450 € (cf. tableau synthèse en annexe) 

 



Article 9 – DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention est valable à partir de la date de signature jusqu’au 31 décembre 2017. 

La  convention  sera  prorogée  jusqu’au  30  avril  2018  pour  la  remise  des  rendus  attendus  et  le 

paiement du solde de la convention. 

 

Article 10 – ELECTION DE DOMICILE 

Le  Tribunal  Administratif  de  Nice  compétent  connaîtra  les  éventuelles  contestations  nées  de 

l’application de la présente convention. 

 

Fait à  Sophia Antipolis   , le ……………………….……… 

 
 
 
 
Monsieur Lionnel LUCA, 
Vice‐Président  délégué  à  l’Environnement 
et à la Biodiversité 
 

 
 
 
 
Monsieur Jean‐Claude BOUCAUD  
Directeur de l’EPLEFPA d’Antibes 

 



Annexe : Tableau synthètique actions 2017

Cadre Actions Catégorie Type Description
Objectif 

Projets 

Communes

Territoire
Etablissement Sites Partenaires CASA EPLEFPA

Moyen humains  mis en 

œuvre

Moyens matériel 

fournis par l'EPLEFPA
Durée Livrables Restitution

Calendrier 

prévisionnels

Budget global de 

l'action
Part CASA

Part

EPLEFPA

Plan de paysage
Projet  reconquête 

agricole 
Expertise Technique

Diagnostic étude et profil de sol

Connaissance du potentiel parcellaire

Intégration paysagère

Mise en lien futur producteur

Appui pour production de plans 

Aides aux projets d’installation (REA)

Aménagement d'un site en 

agroforesterie
Sophia Antipolis

Sites  Promotion agrosforesterie 

Création de supports  Valorisation lors 

de manifestation

Diagnostic étude et profil de sol

Connaissance du potentiel parcellaire

Intégration paysagère

Mise en lien futur producteur

Appui pour production de plans         

Aides aux projets d’installation (REA)

Selon les missions et les 

axes de travail : 

un ou plusieurs 

enseignants  avec leur 

classe

Prêt de machine pour 

profil de sol

Analyse faites dans le 

cadre des modules  de 

formation…

plusieurs 

journées

outils d’accompagnement 

technique

Présentation auprès 

des élus

Visite sur site

Conférence

Semestre 2 ‐ 2017 

Semaine

2000 

900 transport + 100 

matériel exposition / 

conférence +

 1000 personnel et 

matériel 

1000 1000

Plan Paysage / Activ'Ta 

Terre

Pédagogique / 

Activ'Ta'Terre

Accompagnement pour la finalisation du projet de haie de 

démonstration lancée en   2016 au collège du Pré des Roures 

du Rouret (Partenariat CAUE06, ONF, Guy de Montpezat, 

pédologue)

Création d'une haie de 

démonstration
Le Rouret

Collège le Prés des 

Roures

 CAUE06, ONF, Guy 

de Montpezat, 

pédologue

Mise en lien de porteurs de projets et 

accompagnement et mise en lien des 

actions et des acteurs locaux

Participation sous forme de parrainage 

à à la conception et la mise en œuvre 

de ce projet d’aménagement 

paysager et  aura pour mission :

transmission de connaissance, apports 

techniques

Transmission de 

connaissances auprès 

d’une classe sous forme de 

parrainage.

Ressources techniques, 

logistiques et humaines

Plants

1  journée

Livret conseil pour les 

lotissements et 

propriétaires individuels( 

présentés dans le  cadre 

des conseils de de 

quartier) Fiches 

techniques mise à 

disposition des 

mairies,pour les habitants 

et les services communax , 

QR codes positionnés à 

l'entrée des 

établissements

Inauguration de la haie 

en présence des élus 

et des parents d'élèves

Semestre 2 ‐ 2017 

Semaine

 900 

450 bus + 250 plants + 

200 personnel et 

matériel

450 450

Plan Paysage / PCET 

Ouest 06

Chantier grand 

pblic

Accompagnement technique aux nouveaux locataires de 

parcelles dans la mise en place des jardins familiaux 

Création et mise en culture 

de jardins familiaux

Valbonne (à valider avec 

le gestionnaire du jardin)

CAUE 06

Direction de la 

cohésion sociale (si 

possibilité de 

phaseage avec un 

de leurs dispositifs)

Coordination, pilotage des actions 

avec les différents acteurs et 

structures (services communaux) 

Préparation et sécurisation du site, 

logistique…  

Accompagnement technique des  

porteurs de  projet

Groupes de classe 

encadrés par un 

enseignant

Ressources techniques, 

logistiques et humaines
2  journées

Fiches techniques et 

tutoriels "Conseils pour la 

mise en culture "

Inauguration des 

jardins familiaux en 

présence des élus, 

locataiers et habitants 

du village

Printemps

 week‐end

2000

900  bus + 100 plants + 

1000 pers et matériel

1000 1000

Mise en place d'un chantier participatif

Aménagement d'un 

espace paysager au cœur  

du  village avec les enfants 

du centre de loisirs

Villeneuve‐Loubet 
Jardin de la médiathèque, 

secteur des Plans
_

Coordination, pilotage des actions,  

avec les différents acteurs et 

structures (services communaux)…  

Préparation et sécurisation   du site, 

logistique

Aménagement et encadremement d'un 

chantier participatif

Groupe d'enfants encadrés 

par un animateur
Ressources techniques, 

logistiques et humaines

1 jour  

réalisation

Jardinière /  palissade, 

habillé
sept 2017 (samedi)

1400

450 bus + 250 plants  + 

700 pers et matéreil

700 700

Participation à des manifestations communales

Sensibilisation du grand 

public aux thématiques 

environnementales et 

paysagères

Vallauris (1 avril) et 

Roquefort (30 avril) (à 

confirmer ou à 

reprogrammer sur une 

autre manifestation 

adaptée en fonction des 

disponibilités de 

l’EPLEFPA)

centre‐village

centre ville _

Coordination et organisation des 

stands (contact avec la commune 

organisatrice, logistique, 

communication…)

Animation d'un stand

Stand de sensibilisation couplé avec le 

stand CASA ateliers de sensibilisation  

(semis, bouturage) et d’information 

grand public.

Groupe d'élèves et un 

enseignant

Ressources techniques, 

logistiques et humaines
2 journées

Panneaux pour habiller le 

stand, tutoriels, fiches 

techniques et 

pédagogiques…

stand de 

sensibilisation 

1er avril et 30 avril (à 

valider ou à 

reprogrammer) en 

week‐end

1900

 900 bus + 1000  pers et 

matériel

900 1000

Evènements festif sur le site de jardins familiaux

Animer une demi‐journée 

d'échanges sur différentes 

thématiques avec les 

locataires des jardins et les 

habitants

2 projets à sélectionner 

avec les gestionnaires 

des jardins parmi 

Châteauneuf, le Rouret 

et la Colle‐sur‐Loup

le Rouret (samedi sept)

Jardins familiaux

CAUE 06

Direction de la 

cohésion sociale (si 

possibilité de 

phaseage avec un 

de leurs dispositifs)

Coordination et organisation des 

stands (contact avec la commune 

organisatrice, logistique, 

communication

 Stand de sensibilisation couplé avec le 

stand environnement de la CASA : 

ateliers de sensibilisation et 

d’information grand public.

un groupe d'élèves et un 

enseignant

Ressources techniques, 

logistiques et humaines

Plants

deux demi‐

journées

Panneaux pour habiller le 

stand, tutoriels, fiches 

techniques…

Stand de 

sensibilisation grand 

public

2ème semestre 2017 

week‐end

1600

900 bus + 500 pers + 

200 plants

900 700

Plan Paysage / Sevices 

environnement chantiers 

restanques à destination 

du grand public

Mise en œuvre et 

aménagement de 

jardins familiaux en 

partenariat avec le 

CAUE 06

Sensibilisation 

grand publics

agents communaux

élèves

Réhabiliation et aménagement des restanques dans le cadre du 

projet du parking des Bâchettes

Accompagnement de la 

commune pour la 

réhabilitation du site

Biot  Quartier des Bâchettes  CAUE 06

 Coordination des différents acteurs 

services communaux, professionnels, 

le recrutement des formateurs en 

partenariat avec le CAUE 06 et la 

Direction Cohésion Sociale de la CASA 

si cette action s'appuie sur un de ses 

dispositifs

participation  aux chantiers si le 

EPLEFPA le souhaite
une ou plusieurs classes

Ressources techniques, 

logistiques et humaines

une à plusieurs 

journées selon 

le calendrier 

établi

Fiches techniques et /ou 

livret en lien avec 

l'aménagement paysager 

en lien avec la pierre sèche

Inauguration du site

A définir en fonction 

du calendrier de la 

commune

sept‐octbre 2017

700

450 bus + 250 

personnel
0 700

Plan Paysage / chantiers 

restanques à destination 

du grand public organisés 

par le sevice 

environnement 

Réhabilitation d'une 

l’oliveraie 

communale  

Sensibilistation 

Professionnels

Grand public

Scolaire (EPLEFPA)

Agents communaux

Remise en état d'une oliveraie à l'abandon en plusieurs étapes : 

chantier pierre sèche, taille , amendements et traitements 

naturels,

greffes et multiplication

Création d'un site 

"exemplaire" s'appuyant 

sur l' EPLEFPA et 

s'appuyant sur différents 

dispositifs : chantiers 

écoles, insertion, grand 

public… afin d'impulser 

une dynamique sur 

l'ensemble du territoire

Opio
à déterminer avec la 

commune

 CAUE 06, le Moulin 

d’Opio et l’AFIDOL 

Mise en place d'une convention avec 

le Moulin d'Opio, partenariat avec 

l'Afidol 

Coordination, pilotage des actions,  

avec les différents acteurs et 

structures 

Participation à la remise en état de 

l'oliveraie : taille, amendement et 

traitements

une classe et un 

enseignant encadrant

à minima

Ressources techniques, 

logistiques et humaines

et moyens multimédias 

pour réaliser le reportage 

avant/après

4 journées (2 

sur sites+ 2 

réalisation 

expo)

Livret conseil préservation 

des oliviers

Organisation d’une 

journée porte ouverte 

s’appuyant sur une 

exposition « Avant‐

Après »à destination 

des élus de la CASA

A définir en fonction 

du projet "remise en 

été d'une olivaie"

20 mai Fête de l'olive : 

conférences  : 

amendements, 

traitements naturel, 

ravageurs (mouche, 

xylela..) ateliers : 

greffe multiplication, 

reconnaissance 

variétale….

2400

900 bus + 300 matériel 

expo +

1200 personnel et 

matériel 

1200 1200

Dans le cadre des actions 

liées à l’Education, à 

l’Environnement et au 

Développement Durable

Jardins à partager / Projet 

éducation à la citoyenneté 

à travers l'exploitation du 

jardin potager

Antibes / Vallauris LEGTA / Ecole Langevin 2 _

Accompagnement technique des 

porteurs de  projets

transmission de connaissances auprès 

d’une classe sous forme de parrainage

Transmission de connaissances auprès 

d’une classe sous forme de parrainage

une classe par classe à 

parrainer et 2 enseignants 

encadrant

Ressources techniques, 

logistiques et humaines

Deux demi‐ 

journées à 

l'école 

Fiches et outils  techniques 

et pédagogiques

définis par les élèves dans 

pendant la mise en œuvre 

du projet

Sensibilisation sur le 

stand environnement 

pour la Fête du 

printemps

1700 

900 bus  + 900  

personnel et matériel 

900 900

Fruits à croquer  / Projet 

conso responsable
Antibes  LEGTA / Collège Fersen

Mairie d'Antibes

Croix Rouge

Restos du cœur

Incroyablers 

comestibles

Sensibilisation

une classe et une  

enseignate du LEGTA et un 

enseignant du CFPPA

Ressources techniques, 

logistiques et humaines

une  

intervention 

d'une demi‐

journée

Fiches techniques et 

tutoriels pour la 

réalisation de jardinières

calendriers et fiches sur les 

fruits de saison

Action de 

sensibilisation d 

eproximité sur le stand 

environnement aux 

Floralies

 Déjà pris en charge par 

Activ ta terre

650 

450 bus + 200 pers et 

matériel

450 200

Le 2ème Forum Activ’Ta 

terre / Projets Activ'Ta 

Terre CASA

Forum annuel à Antibes 

/ différentes communes 

de la CASA

ELPFEPA / écoles, 

collèges, lycée, CLSH

 Forum organisé par l'établissement zet 

permettant l'échange et le partagedes 

projets lors d’une journée festive 

organisée et encadrée par les élèves du 

LEGTA

Trois classes, plusieurs 

enseignants et l'équipe de 

direction

Ressources logistiques et 

humaines

Location barnums

fournitures

collation

Plusieurs 

journées de 

préparation: 

courrier, 

invitations, 

recrutement, 

organisation, 

gestion du 

matériel, mise 

place….

Vidéo, Expo photo, article 

dans le journal du lycée

Journée festive 

organisée et encadrée 

par les élèves du 

LEGTA

Déjà pris en charge par 

Activ ta terre

500

500 pers et matériel

0 500

Des carrés potagers pour 

parler de l’agriculture 

durable  / Projets Activ'Ta 

Terre CASA 

Forum annuel à Antibes 

/ différentes communes 

de la CASA

CFPPA _

Ateliers proposés aux classes engagées 

dans le dispositif Activ’ Ta Terre 2016‐

2017 dans le cadre du Forum CASA

une classe et plusieurs 

formateurs

Resoources humaines et 

matériel

Fournitures pédagogiques

Plusieurs 

journées de 

préparation

1 journée 

d'animation 

pour le forum

Fiches technique set 

pédagogiques

Ateliers menés lors du 

Forum CASA

Déjà pris en charge par 

Activ ta terre

200

200  pers et matériel 

0 200

Journée Eau : 

L'optimisation 

énergétique, un atout 

pour le traitement de de 

l'eau / projet "Biot, une 

histoire d'eau"

Biot CFPPA _

Organisation de conférences et 

d'ateliers sur l'eau proposés à  une 

classe de l’école de la Calade à Biot 

travaillant sur le  projet « Biot, une 

histoire d’eau 

une  classe et la 

coordinatrice de la 

formation

Ressources et humaines

 et matériel 

Fournitures pour la 

réalisation des ateliers

Plusieurs 

journées de 

préparation

1 demi‐ journée 

d'animation

Fiches techniques et 

pédagogiques, exposition 

photos

Ateliers et animation 

menés lors de la 

journée mondiale de 

l'eau

Déjà pris en charge par 

Activ ta terre

200 

200 pers et matériel

0 200

Un projet de découverte 

durable / Projet jardin de 

l'école des Terrasses 

d'Antibes et Projet Eco‐

responsable

Antibes CFPPA _

Accompagnement et mise en culture 

d’un jardin pédagogique à l'école des 

Terrasses d' Antibes et 

accompagnement technique : aide à la 

réalisation de bacs et de jardinières 

dans le cadre du projet « Conso 

responsable » du collège Fersen

une classe et un formateur
Ressources techniques, 

logistiques et humaines

Plusieurs 

séances sur site

Fiches et outils techniques 

et pédagogiques

Inauguration du jardin 

en fin d'année scolaire

Déjà pris en charge par 

Activ ta terre

650 

450 bus + 150 pers et 

matériel  

300 300

Plan Paysage / 

Programme D.D

Autre dispositif 

EDD mis en œuvre 

dans le cadre de la 

formation continue 

par le CAPa 
Métiers de 

l'Agriculture du 
CFPPA

Projet 

intergénérationnel 

Mise en place d’un jardin durable en collaboration avec les 

personnes âgées et les enfants d’une école primaire

Création d'un jardin 

intergénérationnel
Antibes

Ecole primaire à définir 

(Antibes)
_ Mise en réseau des acteurs

recherche de la maison de retraite et 

de l'école à mettre en lien

Encadrement des binômes personne 

âgée / enfant.

Aide à la réalisation et à la mise en 

culture

une classe et un formateur
Ressources techniques, 

logistiques et humaines

Plusieurs 

séances de 

préparation afin 

de mettre en 

place le 

partenariat

Plusieurs 

séances sur site

Fiches et outils techniques 

et pédagogiques réalisés 

en collaboration et 

supports photos

Livret recettes

Inauguration du jardin 

en fin d'année scolaire
Janvier à Juin 2017

600

200 bus et 300 pers et 

matériel 

200 400

BUDGET TOTAL 

ACTIONS
8000 9450

année scolaire 2016‐

2017

Plan Paysage

Fiche action 

« Transformer les petites 

routes urbanisées en rues 

jardins » 

Sensibilisation du 

public au paysage

Action 

participative

Les projets Activ'ta Terre portant sur les thématiques en lien 

avec les projets  Activ' ta Terre du EPLFEPA  bénéficient d'un 

accompagnement technique et pédagogique 

Dispositif 

d’accompagnement 

de type 

"parrainage"

 Activ’ Ta Terre » 

ou autres 

dispositifs d’EDD

Evenementiel

Actions 

pédagogiques et de 

formation

Renforcer la 

préservation et la 

gestion des 

restanques et du 

patrimoine de 

pays 

Mise  en lien des classes concernées 

Mise en réseau des personnes 

ressources du territoire en lien avec 

les thématiques traitées.

coordonnination des différentes 

actions.
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CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIERE AVEC  
L’ASSOCIATION « CULTURE ET BIBLIOTHEQUE POUR TOUS » 

 
 
 
 
 
Entre les soussignés : 
 
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, ayant son siège social à la Mairie 
d’Antibes, B.P. 2205 - 06606 ANTIBES représentée par Monsieur Michel ROSSI, Vice-
président de la C.A.S.A. délégué à l’Action Culturelle, agissant au lieu et place de la 
Communauté en sa qualité de Vice-président conformément à la délibération du Bureau 
Communautaire du 10 avril 2017, 
 
Ci-après désignée C.A.S.A., 
    
      
ET  
 
 
L’Association « Culture et Bibliothèque pour tous » régie par la Loi du 1er juillet 1901, 
ayant pour but d’assurer un service culturel et social d’intérêt général par l’organisation de 
bibliothèques, dont le siège social est situé 7 et 9 rue Henry de Cessole 06100 NICE, 
représentée par Madame Christiane KRASNOPOLSKI, agissant au lieu et place de 
l’association en sa qualité de Présidente, conformément aux statuts de l’association, 
 
Ci-après désignée l’association « Culture et Bibliothèque pour tous », 
 
 
EXPOSE : 
 
Par délibération en date du 24 novembre 2003, le Conseil Communautaire de la C.A.S.A. a 
approuvé la définition de l’intérêt communautaire des médiathèques. 
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Conformément à ses statuts, l’association « Culture et Bibliothèque pour tous » exerce 
notamment une mission relative à l’exercice de cette compétence en proposant des 
services de lecture fortement appréciés par les lecteurs. 
 
La C.A.S.A., dans le cadre des compétences qui lui ont été transférées, souhaite soutenir 
cette action, comme les années précédentes. 
Dans ce cadre, il est prévu l’organisation de conférences, contes pour enfants, cafés 
littéraires, rencontre avec des écrivains, rencontres entre lecteurs et bibliothécaires, foire 
aux livres, le prêt de livres, etc … 
  
Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
Par la présente convention, l’association « Culture et Bibliothèque pour tous » s’engage à 
mettre en œuvre, en référence aux orientations de politique publique mentionnées en 
préambule, une mission d’activité culturelle et des animations au sein d’un quartier un peu 
excentré et éloigné de la Médiathèque Communautaire. 
 
Ce service très apprécié par les lecteurs est assuré par dix-sept bibliothécaires bénévoles. 
 
L’objectif de l’association « Culture et Bibliothèque pour tous » est le suivant : assurer un 
service culturel et social d’intérêt général par l’organisation de bibliothèques.  
 
En contre partie, la C.A.S.A. s’engage à soutenir financièrement l’association « Culture et 
Bibliothèque pour tous »  pour la réalisation de cet objectif. 
 
 
ARTICLE 2 : DUREE 
 
La présente convention entre en vigueur une fois signée et revêtue de son caractère 
exécutoire. 
Elle est conclue pour l’année 2017. 
 
En cas de non réalisation dans ce délai, la CASA se réserve le droit de demander le 
remboursement de tout ou partie de la subvention. 
 
Durant cette période, l’association s’engage à notifier à la CASA tout retard pris dans 
l’exécution, toute modification des conditions d’exécution, de ses statuts ou de ses 
coordonnées bancaires. 
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ARTICLE 3 :  DETERMINATION DES COUTS DE L’ACTION 
 
Le coût total estimé éligible de l’action sur la durée de la convention est évalué à : 4 722 € 
(quatre mille sept cent vingt-deux euros) conformément au budget prévisionnel figurant 
en annexe. 
 
L’association s’engage à mettre en place une comptabilité de type analytique lui 
permettant d’enregistrer précisément les dépenses directes et indirectes de l’action 
financée. 
 
Les coûts totaux estimés annuels prennent en compte toutes les charges ainsi que tous les 
produits affectés à l’action. 
 
 
ARTICLE 4 :  ASSURANCE 
 
L’association « Culture et Bibliothèque pour tous » reconnaît avoir souscrit une police 
d’assurance intégrant la responsabilité civile et les risques couvrant l’exercice de ses 
activités. Une copie doit être transmise sans délai à la C.A.S.A. 
 
 
ARTICLE 5 : MONTANT DE LA SUBVENTION ET CONDITIONS DE PAIEMENT 
 
Le montant de la subvention annuelle attribuée par la C.A.S.A. est de 713 €. 
 
Cette subvention sera versée en une fois à compter de la date d’exécution de la présente 
convention.  
 
La subvention sera créditée au compte de l’Association par mandat administratif. 
 
 
ARTICLE 6 : MODALITES DE SUIVI DE LA CONVENTION – EVALUATIONS INTERMEDIAIRES ET FINALE 
 
 L’Association s’engage à produire auprès de la C.A.S.A. des bilans trimestriels ou 
semestriels et un bilan annuel de l’action subventionnée. 
 
6.1 Bilans trimestriels ou semestriels–Evaluations intermédiaires  
 
L’association « Culture et Bibliothèque pour tous »  s’engage à fournir au terme de l’action 
un bilan d’ensemble qualitatif et quantitatif de la mise en œuvre de l’action (ou du 
programme d’actions) à partir des indicateurs quantitatifs et qualitatifs définis dans le 
dossier unique de demande de subvention. 
Ces indicateurs quantitatifs et qualitatifs sont : 
Le prêt et la vente de livres cinq jours par semaine, les foires aux livres trois fois par an, les 
animations, conférences et cafés littéraires une fois par mois. 
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 L’Association invitera la C.A.S.A. à son Assemblée Générale (ordinaire et extraordinaire) 
et elle lui transmettra le compte-rendu des Assemblées ainsi que son rapport moral, 
d’activité et financier.  
 
6.2 Bilan final –Evaluation définitive 
 
L’évaluation définitive sera exercée au vu du bilan final basé sur les mêmes indicateurs 
quantitatifs et qualitatifs fournis par l’association « Culture et Bibliothèque pour tous ».  
 
L’évaluation des conditions de réalisation des projets et actions auxquels la C.A.S.A. a 
apporté son concours porte sur la conformité des résultats avec les objectifs attendus, sur 
l’impact des actions ou des interventions, au regard de leur utilité sociale, de l’intérêt 
communautaire et de l’intérêt général.  
 
L’évaluation positive de l’action conditionne le renouvellement de sa participation 
financière, en tout état de cause par convention expresse. 
 
6.3 Commission paritaire 
 
En cas de difficulté constatée dans la réalisation de l’action subventionnée, une 
commission paritaire, entre la C.A.S.A. et l’association, se réunira dans un délai de 2 mois 
après l’envoi d’une lettre recommandée de l’une des parties faisant état des difficultés. 
Cette commission devra identifier les difficultés et les éventuelles solutions à mettre en 
œuvre. Dans les cas où aucune solution ne serait trouvée durant la période de référence de 
la convention, la C.A.S.A. mettra en œuvre les procédures référencées aux articles 8 et 11. 
 
 
ARTICLE 7 : OBLIGATIONS COMPTABLES ET JUSTIFICATIFS A FOURNIR 
 
L’association « Culture et Bibliothèque pour tous »  s’engage : 
 

- A adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n°99-01 du 16 
février 1999 du Comité de la réglementation comptable relatif aux modalités 
d’établissement des comptes annuels des associations, homologué par arrêté 
interministériel en date du 8 avril 1999 et à fournir lesdits comptes annuels dans les 
sept mois suivant la clôture de l’exercice. 
 
Plus particulièrement, l’association « Culture et Bibliothèque pour tous »  remettra 
chaque année à la CASA ses bilan et compte de résultat ainsi que l’annexe 
comptable. En outre, elle communiquera une version détaillée de ses comptes 
annuels et éventuellement son dossier de gestion. Ce dernier, réalisé par l’expert 
comptable, comprend des ratios, une analyse financière complétée de 
commentaires. 

 
- A fournir le compte rendu financier propre à l’objectif défini, signé par le Président 

ou toute personne habilitée, dans les six mois suivant sa réalisation ou avant le 1er 
août au plus tard de l’année 2017. 
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- Si l’association « Culture et Bibliothèque pour tous » est soumise à l’obligation 
légale de faire procéder au contrôle par un commissaire aux comptes, elle s’engage 
à transmettre à la C.A.S.A. tout rapport produit par celui-ci dans les délais utiles ainsi 
que ses comptes annuels certifiés conformes du dernier exercice connu.  

 
 L’association « Culture et Bibliothèque pour tous » devra mentionner la participation de 
la C.A.S.A. dans tous les documents diffusés. 
 
ARTICLE 8 : SANCTIONS 
 
En cas de non-exécution, de retard significatif ou de modification substantielle sans 
l’accord écrit de la C.A.S.A. des conditions d’exécution de la convention par l’association 
« Culture et Bibliothèque pour tous », et sans préjudice des dispositions prévues à la 
présente convention, la C.A.S.A. peut remettre en cause le montant de la subvention ou 
exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente 
convention. 
 
 
ARTICLE 9 : CONTROLE DE LA C.A.S.A. 
 
L’association « Culture et Bibliothèque pour tous »  s’engage à faciliter, à tout moment, le 
contrôle par la C.A.S.A. de la réalisation des objectifs et de l’emploi des fonds notamment 
par l’accès à toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la 
production serait jugée utile. A cet effet, l’association mettra en place des systèmes fiables 
et réguliers d’enregistrement de l’activité permettant d’en rendre compte à tout moment. 
La CASA se réserve le droit de procéder ou de faire procéder par un organisme mandaté 
par elle, sur pièces ou sur place, à tout contrôle ou audit qu’elle jugerait utile. 
 
Au cas où les contrôles feraient apparaître que les sommes versées n’ont pas été 
utilisées ou l’ont été à des fins autres que celles mentionnées à l’article 1er, la CASA 
pourra exiger le reversement des sommes. 
 
 
ARTICLE 10 : AVENANTS 
 
Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente 
convention, définie d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent 
conduirent à remettre en cause les objectifs généraux définis à l’article 1er. 
 
ARTICLE 11 : RESILIATION DE LA CONVENTION 
 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre partie des engagements respectifs inscrits dans 
la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des 
parties à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée 
avec accusé de réception valant mise en demeure. 
 
ARTICLE 12 : ELECTION DU DOMICILE 
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Le tribunal administratif territorialement compétent connaîtra les éventuelles 
contestations nées de l’application de la présente convention. 
 
 
 
 
Fait à Valbonne Sophia Antipolis, le  
En deux exemplaires  
 
Pour l’association    Pour la Communauté d’Agglomération 
 « Culture et Bibliothèque pour tous »       Sophia Antipolis, 
 
 
La Présidente        Pour le Président,  

Le Vice-président délégué à l’Action Culturelle. 
        
 
 
 
 
Christiane KRASNOPOLSKI           Michel ROSSI 
 















 

N° de marché :   15/252 

Date de notification : 27 novembre 2015 

 

Titulaire : SARL LEONETTI HYGIENE MAINTENANCE ET 
SERVICES 

     Centre Commercial « Les Santons » 
     29 chemin du Santon 

     06130 GRASSE       
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I II III IV V VI VII

Locaux Vitres ext. Vitres int. Spécifiques
(annexe 3)

1.1
Les GENETS 
Valbonne 0,00 € 0,00 € 0,00 € 14 941,41 € 1 452,31 € 464,74 € 4 200,00 € 21 135,35 € 1 388,10 € 688,10 €

1.2
PAPETERIE
Bar-sur-Loup

2.1
MEDIATHEQUE
Semboules 0,00 € 0,00 € 0,00 € 1 030,00 € 45,00 € 15,00 € 576,00 € 3 100,00 € 151,00 € 72,00 €

2.2
MEDIATHEQUE
Antibes 0,00 € 0,00 € 0,00 € 14 500,00 € 850,00 € 350,00 € 4 500,00 € 28 650,00 € 2 900,00 € 750,00 € 1 200,00 €

2.3
MEDIATHEQUE
Valbonne 0,00 € 0,00 € 0,00 € 9 750,00 € 450,00 € 150,00 € 2 016,00 € 13 896,00 € 450,00 € 800,00 €

2.4a
PCAE - Médiathèque + bureaux
Villeneuve Loubet 0,00 € 0,00 € 0,00 € 5 396,16 € 199,86 € 66,53 € 1 065,91 € 11 019,88 € 610,43 € 381,52 €

2.4b
PCAE - Salle projection + cuisine + bureaux
Villeneuve Loubet 0,00 € 0,00 € 0,00 € 7 242,45 € 268,24 € 89,42 € 1 430,61 € 14 991,58 € 679,93 € 424,96 €

2.4c
PCAE - Parties communes
Villeneuve Loubet 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2 648,65 € 94,40 € 31,40 € 603,48 € 5 276,05 € 149,64 € 93,52 € 2 018,83 €

2.5a
MEDIATHEQUE
Biot 0,00 € 0,00 € 0,00 € 6 653,50 € 61,42 € 102,36 € 1 523,14 € 8 464,72 € 648,29 € 818,89 €

2.5b
OFFICE DU TOURISME
Biot 0,00 € 0,00 € 0,00 € 1 310,06 € 12,09 € 20,15 € 299,90 € 1 690,31 € 127,65 € 161,24 €

2.5c
SALLE DU CONSEIL MUNICIPAL
Biot 0,00 € 0,00 € 0,00 € 1 429,15 € 13,19 € 21,99 € 327,17 € 1 843,98 € 139,25 € 175,90 €

2.5d
PARTIES COMMUNES
Biot 0,00 € 0,00 € 0,00 € 357,29 € 3,30 € 5,50 € 81,49 € 460,99 € 34,81 € 43,97 € 500,00 €

2.6
MAISON DU TERROIR
Le Rouret

2.7
POLE IMAGES
Roquefort-les-Pins

2.8
THEATRE COMMUNAUTAIRE
Antibes 0,00 € 0,00 € 0,00 € 27 431,00 € 3 500,00 € 650,00 € 6 300,00 € 85 000,00 € 950,00 € 1 200,00 € 2 000,00 €

2.9
PARKING THEATRE
Antibes

2.10
BASTIDE AUX VIOLETTES
Tourrettes-sur-Loup

3.1
STARTEO
Châteauneuf 0,00 € 0,00 € 0,00 € 3 380,00 € 90,00 € 60,00 € 360,00 € 3 900,00 € 150,00 € 246,00 €

Enlèvement 
déchets et 
déneigmt

(coût annuel)

VIII

N°
D.D.D.D.

(coût annuel)

Produits 
d'entretien et 

sanitaires
(coût annuel)

Opérations de nettoyage (coût annuel)

Selon définition des interventions programmées
Site

Prise en charge

(coût unitaire)

Remise en fin 
de marché

(coût unitaire)

Réversibilité

(coût unitaire)

NETTOYAGE DES BATIMENTS COMMUNAUTAIRES

AVENANT N° 5

BPU

Prestations 
courantes

Communauté d’Agglomération
Sophia Antipolis

Présence sur 
site du référent
(coût annuel)



I II III IV V VI VII

Locaux Vitres ext. Vitres int. Spécifiques
(annexe 3)

Enlèvement 
déchets et 
déneigmt

(coût annuel)

VIII

N°
D.D.D.D.

(coût annuel)

Produits 
d'entretien et 

sanitaires
(coût annuel)

Opérations de nettoyage (coût annuel)

Selon définition des interventions programmées
Site

Prise en charge

(coût unitaire)

Remise en fin 
de marché

(coût unitaire)

Réversibilité

(coût unitaire)

NETTOYAGE DES BATIMENTS COMMUNAUTAIRES

AVENANT N° 5

BPU

Prestations 
courantes

Communauté d’Agglomération
Sophia Antipolis

Présence sur 
site du référent
(coût annuel)

3.2
BUSINESS POLE (CASA)
Sophia Antipolis 0,00 € 0,00 € 0,00 € 15 100,00 € 850,00 € 60,00 € 0,00 € 30 052,00 € 0,00 € 0,00 € 1 000,00 €

3.3
BUSINESS POLE (Parties privatives)
Sophia Antipolis 0,00 € 0,00 € 0,00 € 1 900,00 € 250,00 € 240,00 € 3 600,00 € 8 550,00 € 325,00 € 471,00 €

4.1
CENTRE TECHNIQUE ENVINET
Vallauris 0,00 € 0,00 € 0,00 € 7 800,00 € 350,00 € 400,00 € 0,00 € 8 400,00 € 300,00 € 468,00 €

4.2
DECHETTERIE
Antibes 0,00 € 350,00 € 45,00 € 80,00 € 1 440,00 €

4.3
DECHETTERIE
Vallauris 0,00 € 350,00 € 45,00 € 80,00 € 1 440,00 €

4.4
DECHETTERIE
Valbonne 0,00 € 350,00 € 45,00 € 80,00 € 1 440,00 €

4.5
DECHETTERIE
Tourrettes-sur-Loup

4.6
DECHETTERIE
La Colle-sur-Loup 0,00 € 350,00 € 45,00 € 80,00 € 1 440,00 €

4.7
DECHETTERIE
Cipières

4.8
DEPOT DEN
Biot

4.9
UNITE COLLECTE HAUT PAYS
Châteauneuf 0,00 € 350,00 € 45,00 € 80,00 € 1 440,00 €

5.1
HABITAT LOGEMENT
Antibes 0,00 € 0,00 € 0,00 € 350,00 € 25,00 € 60,00 € 0,00 € 3 886,00 € 65,00 € 54,00 €

5.2
HABITAT LOGEMENT
Vallauris 0,00 € 0,00 € 0,00 € 300,00 € 25,00 € 60,00 € 0,00 € 1 230,00 € 80,00 € 125,00 €

6.1
ANTENNE DE JUSTICE
Antibes 0,00 € 0,00 € 0,00 € 550,00 € 25,00 € 35,00 € 450,00 € 3 700,00 € 240,00 € 72,00 € 220,00 €

6.2
ANTENNE DE JUSTICE
Valbonne 0,00 € 0,00 € 0,00 € 450,00 € 25,00 € 35,00 € 150,00 € 2 150,00 € 38,50 € 36,00 €

6.3
ANTENNE DE JUSTICE
Vallauris 0,00 € 0,00 € 0,00 € 250,00 € 25,00 € 35,00 € 360,00 € 1 810,00 € 86,50 € 80,00 €

6.4
PREVENTION JEUNESSE
Juan les Pins 0,00 € 0,00 € 0,00 € 65,00 € 15,00 € 20,00 € 22,00 € 685,00 € 0,00 € 12,00 €

6.5
PREVENTION JEUNESSE
Vallauris



I II III IV V VI VII

Locaux Vitres ext. Vitres int. Spécifiques
(annexe 3)

Enlèvement 
déchets et 
déneigmt

(coût annuel)

VIII

N°
D.D.D.D.

(coût annuel)

Produits 
d'entretien et 

sanitaires
(coût annuel)

Opérations de nettoyage (coût annuel)

Selon définition des interventions programmées
Site

Prise en charge

(coût unitaire)

Remise en fin 
de marché

(coût unitaire)

Réversibilité

(coût unitaire)

NETTOYAGE DES BATIMENTS COMMUNAUTAIRES

AVENANT N° 5

BPU

Prestations 
courantes

Communauté d’Agglomération
Sophia Antipolis

Présence sur 
site du référent
(coût annuel)

6.6
PARENTHESE TRAIT D'UNION
Antibes 0,00 € 0,00 € 0,00 € 1 100,00 € 25,00 € 35,00 € 0,00 € 2 200,00 € 0,00 € 0,00 € 400,00 €

7.1
GARE ROUTIERE
Antibes 0,00 € 0,00 € 0,00 € 160,00 € 15,00 € 20,00 € 70,00 € 1 680,00 € 65,00 € 55,00 € 400,00 €

7.2
GARE ROUTIERE
Vallauris 0,00 € 0,00 € 0,00 € 160,00 € 15,00 € 20,00 € 45,00 € 780,00 € 45,00 € 45,00 € 400,00 €

7.3
GARE ROUTIERE
Valbonne 0,00 € 0,00 € 0,00 € 218,00 € 33,00 € 70,00 € 2 340,00 € 1 100,00 € 75,00 € 85,00 € 540,00 €

7.4a
DEPOT ENVIBUS (CASA)
Vallauris 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2 800,00 € 160,00 € 250,00 € 840,00 € 2 900,00 € 180,00 € 210,00 €

7.4b
DEPOT ENVIBUS (Délégataire)
Vallauris 0,00 € 0,00 € 0,00 € 3 100,00 € 170,00 € 70,00 € 540,00 € 3 200,00 € 650,00 € 700,00 € 800,00 €

7.5a
PEA - Bâtiment accueil vente
Antibes 0,00 € 0,00 € 0,00 € 495,66 € 20,28 € 13,52 € 81,11 € 1 126,50 € 13,52 € 121,66 €

7.5b
PEA - Local chauffeurs
Antibes 0,00 € 0,00 € 0,00 € 220,00 € 9,00 € 6,00 € 36,00 € 500,00 € 6,00 € 54,00 €

7.5c
PEA - Local vélo
Antibes 0,00 € 0,00 € 0,00 € 149,67 € 6,12 € 4,08 € 24,49 € 340,17 € 4,08 € 36,74 €

7.5d
PEA - Kiosque
Antibes 0,00 € 0,00 € 0,00 € 234,67 € 9,60 € 6,40 € 38,40 € 533,33 € 6,40 € 57,60 €

Fait à
Le Le
L'entreprise (nom, cachet et signature) Le Représentant du Pouvoir Adjudicateur

Jean LEONETTI



N° Désignation
Informations

complémentaires

8.1.1 Prise en charge d'un nouveau site Surfaces ≤ 50 m² Forfait 0,00 €

8.1.2 Prise en charge d'un nouveau site 50 m² < S ≤ 100 m² m² 0,00 €

8.1.3 Prise en charge d'un nouveau site 100 m² < S ≤ 200 m² m² 0,00 €

8.1.4 Prise en charge d'un nouveau site 200 m² < S ≤ 500 m² m² 0,00 €

8.1.5 Prise en charge d'un nouveau site 500 m² < S ≤ 1000 m² m² 0,00 €

8.1.6 Prise en charge d'un nouveau site 1000 m² < S ≤ 2000 m² m² 0,00 €

8.2.1 Nettoyage de mise en service Surfaces ≤ 50 m² Forfait 6,00 €

8.2.2 Nettoyage de mise en service 50 m² < S ≤ 100 m² m² 0,12 €

8.2.3 Nettoyage de mise en service 100 m² < S ≤ 200 m² m² 0,10 €

8.2.4 Nettoyage de mise en service 200 m² < S ≤ 500 m² m² 0,12 €

8.2.5 Nettoyage de mise en service 500 m² < S ≤ 1000 m² m² 0,12 €

8.2.6 Nettoyage de mise en service 1000 m² < S ≤ 2000 m² m² 0,12 €

8.3.1 Nettoyage de fin de chantier Surfaces ≤ 50 m² Forfait 55,00 €

8.3.2 Nettoyage de fin de chantier 50 m² < S ≤ 100 m² m² 1,10 €

8.3.3 Nettoyage de fin de chantier 100 m² < S ≤ 200 m² m² 1,10 €

8.3.4 Nettoyage de fin de chantier 200 m² < S ≤ 500 m² m² 1,10 €

8.3.5 Nettoyage de fin de chantier 500 m² < S ≤ 1000 m² m² 1,10 €

8.3.6 Nettoyage de fin de chantier 1000 m² < S ≤ 2000 m² m² 1,10 €

8.4.1 Intervention ponctuelle complémentaire en journée (nettoyage courant) 1 personne - 1 h Heure 16,50 €

8.4.2 Intervention ponctuelle complémentaire en journée (nettoyage courant) 1 personne - 1/2 journée 1/2 journée 66,00 €

8.4.3 Intervention ponctuelle complémentaire en journée (nettoyage courant) 1 personne - 1 journée Journée 132,00 €

8.5.1 Intervention ponctuelle complémentaire nuit ou week end (nettoyage courant) 1 personne - 1 h Heure 19,80 €

8.5.2 Intervention ponctuelle complémentaire  nuit ou week end  (nettoyage courant) 1 personne - 1/2 journée 1/2 journée 79,20 €

8.5.3 Intervention ponctuelle complémentaire  nuit ou week end  (nettoyage courant) 1 personne - 1 journée Journée 158,60 €

8.6.1 Prestation de nettoyage courant des locaux (hors vitrage) Surfaces ≤ 50 m² Forfait 6,00 €

8.6.2 Prestation de nettoyage courant des locaux (hors vitrage) 50 m² < S ≤ 100 m² m² 0,09 €

8.6.3 Prestation de nettoyage courant des locaux (hors vitrage) 100 m² < S ≤ 200 m² m² 0,09 €

8.6.4 Prestation de nettoyage courant des locaux (hors vitrage) 200 m² < S ≤ 500 m² m² 0,09 €

8.6.5 Prestation de nettoyage courant des locaux (hors vitrage) 500 m² < S ≤ 1000 m² m² 0,09 €

8.6.6 Prestation de nettoyage courant des locaux (hors vitrage) 1000 m² < S ≤ 2000 m² m² 0,09 €

8.7.1 Prestation de nettoyage espaces extérieurs (balayage, soufflage, ramassage, évacuation) Surfaces ≤ 100 m² Forfait 5,00 €

8.7.2 Prestation de nettoyage espaces extérieurs (balayage, soufflage, ramassage, évacuation) 100 m² < S ≤ 250 m² m² 0,05 €

8.7.3 Prestation de nettoyage espaces extérieurs (balayage, soufflage, ramassage, évacuation) 250 m² < S ≤ 500 m² m² 0,05 €

8.7.4 Prestation de nettoyage espaces extérieurs (balayage, soufflage, ramassage, évacuation) 500 m² < S ≤ 1000 m² m² 0,05 €

8.7.5 Prestation de nettoyage espaces extérieurs (balayage, soufflage, ramassage, évacuation) 1000 m² < S ≤ 2000 m² m² 0,05 €

8.7.6 Prestation de nettoyage espaces extérieurs (balayage, soufflage, ramassage, évacuation) 2000 m² < S ≤ 4000 m² m² 0,05 €

8.8.1 Prestation de nettoyage par lavage haute pression Surfaces ≤ 100 m² Forfait 18,00 €

8.8.2 Prestation de nettoyage par lavage haute pression 100 m² < S ≤ 250 m² m² 0,18 €

8.8.3 Prestation de nettoyage par lavage haute pression 250 m² < S ≤ 500 m² m² 0,18 €

8.8.4 Prestation de nettoyage par lavage haute pression 500 m² < S ≤ 1000 m² m² 0,18 €

8.8.5 Prestation de nettoyage par lavage haute pression 1000 m² < S ≤ 2000 m² m² 0,18 €

8.8.6 Prestation de nettoyage par lavage haute pression 2000 m² < S ≤ 4000 m² m² 0,18 €

8.9.1 Prestation de nettoyage des faces internes des vitrages Surfaces ≤ 10 m² Forfait 3,00 €

8.9.2 Prestation de nettoyage des faces internes des vitrages 10 m² < S ≤ 20 m² m² 0,30 €

8.9.3 Prestation de nettoyage des faces internes des vitrages 20 m² < S ≤ 50 m² m² 0,30 €

8.9.4 Prestation de nettoyage des faces internes des vitrages 50 m² < S ≤ 100 m² m² 0,30 €

8.9.5 Prestation de nettoyage des faces internes des vitrages 100 m² < S ≤ 150 m² m² 0,30 €

8.9.6 Prestation de nettoyage des faces internes des vitrages 150 m² < S ≤ 200 m² m² 0,30 €

8.10.1 Prestation de nettoyage des faces externes des vitrages Surfaces ≤ 10 m² Forfait 4,20 €

8.10.2 Prestation de nettoyage des faces externes des vitrages 10 m² < S ≤ 20 m² m² 0,42 €

8.10.3 Prestation de nettoyage des faces externes des vitrages 20 m² < S ≤ 50 m² m² 0,42 €

8.10.4 Prestation de nettoyage des faces externes des vitrages 50 m² < S ≤ 100 m² m² 0,42 €

BPU

Prestations 
autres

NETTOYAGE DES BATIMENTS COMMUNAUTAIRES

AVENANT N° 5

PRESTATIONS COMPLEMENTAIRES

Unité de chiffrage
Montant

€ HT



N° Désignation
Informations

complémentaires

BPU

Prestations 
autres

NETTOYAGE DES BATIMENTS COMMUNAUTAIRES

AVENANT N° 5

PRESTATIONS COMPLEMENTAIRES

Unité de chiffrage
Montant

€ HT

8.10.5 Prestation de nettoyage des faces externes des vitrages 100 m² < S ≤ 150 m² m² 0,42 €

8.10.6 Prestation de nettoyage des faces externes des vitrages 150 m² < S ≤ 200 m² m² 0,42 €

8.11.1 Désinfectants toilettes (Distributeur/produit nettoyant lunettes de WC sur papier hygiénique) - Unité 4,57 €

8.11.2 Poubelles blocs sanitaires 25 L - Unité 14,00 €

8.11.3 Brosses sanitaires - Unité 1,20 €

8.11.4 Containers garnitures hygiéniques - Unité 7,00 €

8.11.5 Nettoyage des fauteuils Fatboys en médiathèques communautaires - Unité 5,00 €

8.11.6 Nettoyage EXTERIEUR des fontaines à eau - Unité 1,05 €

8.11.7 Nettoyage des brise-soleil de la MCV (y compris toutes sujétions de moyen d'élévation) Ensemble Ensemble 1 056,00 €

8.11.8
Nettoyage des vitreries inaccessibles niveau R+4 de la MAC (y compris toutes sujétions de 

moyen d'élévation)
Ensemble Ensemble 1 800,00 €

Fait à
Le Le
L'entreprise (nom, cachet et signature) Le Représentant du Pouvoir Adjudicateur

Jean LEONETTI
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CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIERE  

AVEC LE SYNDICAT INTERPROFESSIONNEL DE L’OLIVE DE NICE 
 
 

 
Entre les soussignés : 
 
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, ayant son siège social à la 
Mairie d’Antibes, B.P. 2205 - 06606 ANTIBES représentée par Monsieur Jean 
LEONETTI agissant au lieu et place de la Communauté en sa qualité de Président 
conformément à la délibération du Bureau Communautaire du 10 avril 2017; 
 
Ci-après désignée C.A.S.A. 
         
ET  
 
Le syndicat dénommé Syndicat Interprofessionnel de l’Olive de Nice (SION), ayant 
pour but la gestion, la défense et la promotion de l’Appellation d’Origine 
Protégée « Huile et Olive de Nice » sur le territoire des Alpes-Maritimes, dont le 
siège social est Box 58 MIN Fleurs 6 - 06 296 NICE, représentée par Laurence 
LESSATINI, agissant au lieu et place du syndicat en sa qualité de Président, 
conformément aux statuts du syndicat ; 
 
Ci-après désignée SION 

 
 
 

EXPOSE 
 

Le Conseil Communautaire de la C.A.S.A. a approuvé la définition de l’intérêt 
communautaire de la compétence de la gestion des espaces naturels et agricoles 
communautaires et du développement économique. 

 
Conformément à ses statuts, le SION met en œuvre une politique de promotion 
des produits ancrés sur le territoire de l’appellation (18 communes de la CASA 
concernées) visant à faire connaitre et reconnaitre la qualité et la typicité des AOP 
Huile et Olive de Nice.  
Sur la CASA, 12 producteurs sont en appellation (d’autres ne le sont pas) et 
l’importance du moulin d’Opio est à souligner en terme de volume. 
Le SION a engagé en 2016 de nombreuses actions de promotion : dépliant « 06 
Route des oliviers », une exposition-photo avec des clichés de producteurs pour 
mettre en valeur le savoir-faire oléicole. Il a également créé des collerettes pour 
les bouteilles d’huile, bocaux de pâte d’olive et olives de table. Ces collerettes 
rendent les produits AOP plus identifiables pour l’acheteur. 
 
L’objectif est de différencier les produits de l’AOP (l’huile d’olive de Nice, l’olive de 
Nice et la pâte d’olive de Nice) et de dégager de la valeur ajoutée pour les 
producteurs et notre territoire entre autre. 
 

     Les objectifs du SION  sont les suivants :  
- Gérer et défendre les AOP : identifier les opérateurs, les accompagner dans 

l’application de cahier des charges, contrôler en conformité avec les plans 
d’inspection 

- Participer aux actions de défense et de promotion du nom, du produit et du 
terroir des AOP 
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Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
Par la présente convention, le SION s’engage à mettre en œuvre, pour l’année 
2017, en référence aux orientations de politique publique mentionnées en 
préambule, la mission suivante : 
 
Faire la promotion des oléiculteurs en AOP de la CASA 
En réalisant des panneaux « signalétique » pour les domaines et moulins présents 
dans le dépliant de la « Route des oliviers » 
Cela permettra de renforcer leur visibilité, inciter le public à visiter les domaines et 
découvrir les produits AOP directement auprès du producteur. 
 
D’autres actions de promotion seront réalisées à travers : 

- Le Salon international de l’Agriculture 
- Journée Portes ouvertes des moulins 
- Concours départemental des produits oléicoles en AOP 
- Exposition photographique 

 
Développer / bilan – motifs / réalisation (moyens humains, …) 
 

     Les objectifs de cette action  sont les suivants :  

- Renforcer la notoriété des appellations AOP Huile et mettre en valeur un 
patrimoine culturel et identitaire des Alpes-Maritimes  

- Renforcer la lisibilité de la « Route des oliviers » en facilitant le repérage des 
domaines 

- Communiquer plus facilement en mettant en avant les outils en place 

- Soutenir la filière AOP Nice en développant l’olé tourisme qui peut être une 
diversification porteuse pour certains producteurs 

- Proposer une offre touristique originale de qualité 
 
En contrepartie, la C.A.S.A. s’engage à soutenir financièrement le SION pour la 
réalisation de ces objectifs. 
 
ARTICLE 2 : DUREE 
 
La présente convention entre en vigueur une fois signée et revêtue de son 
caractère exécutoire. 
Elle est conclue pour la période d’un an. 
 
En cas de non réalisation dans ce délai, la CASA se réserve le droit de 
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention. 
 
Durant cette période, l’association s’engage à notifier à la CASA tout retard 
pris dans l’exécution, toute modification des conditions d’exécution, de ses 
statuts ou de ses coordonnées bancaires. 
 
 
ARTICLE 3 : DETERMINATION DES CÔUTS DE L’ACTION 
 
Le coût total estimé éligible de l’action sur la durée de la convention est évalué à : 
12 820€ conformément au budget prévisionnel figurant en annexe (comptes 60 à 
68).  
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L’association s’engage à mettre en place une comptabilité de type 
analytique lui permettant d’enregistrer précisément les dépenses directes et 
indirectes des actions financées. 
 
Les coûts totaux estimés annuels prennent en compte toutes les charges ainsi que 
tous les produits affectés à l’action. 

 
 

ARTICLE 4 :  ASSURANCE 
 

Le SION reconnaît avoir souscrit une police d’assurance intégrant la 
responsabilité civile et les risques couvrant l’exercice de ses activités. Une copie 
doit être transmise sans délai à la C.A.S.A. 
 
ARTICLE 5 : MONTANT DE LA SUBVENTION ET CONDITIONS DE PAIEMENT 
 
Le montant de la subvention annuelle attribuée par la C.A.S.A. est de 1 000€. 
 
Cette subvention sera versée en 2 temps : 70 % à compter de la date d’exécution 
de la présente convention, les 30 % restant seront versés si les conditions prévues 
aux articles 6 et 7 sont respectées et au regard des objectifs réalisés. 
 
La subvention sera créditée au compte de l’Association par mandat administratif. 

 
Cette action fait l’objet de co- financements sur les bases des budgets 
prévisionnels présentés dans le Dossier Unique de Demande de Subvention. 
 

 
ARTICLE 6 : MODALITES DE SUIVI DE LA CONVENTION – EVALUATIONS INTERMEDIAIRES ET 
FINALE 
 
 L’Association s’engage à produire auprès de la C.A.S.A. des bilans trimestriels 
ou semestriels et un bilan annuel de l’action subventionnée. 
 
6.1 Bilans trimestriels ou semestriels–Evaluations intermédiaires  
 
Le SION s’engage à fournir tous les trois mois et ce jusqu’au terme de la 
convention un bilan d’ensemble qualitatif et quantitatif  de la mise en œuvre de 
l’action (ou du programme d’actions) à partir des indicateurs quantitatifs et 
qualitatifs définis dans le dossier unique de demande de subvention. 
 
Ces indicateurs quantitatifs et qualitatifs sont :  

- Mise en place d’actions de communication ancrées sur le territoire de 
l’appellation : Nb d’actions de promotion réalisées ;  Nb de 
producteurs/transformateurs de l’AOP impliqués ; Nb de personnes touchées  

- Relais dans les médias : Nb d’articles et de relais médiatiques des actions du 
syndicat 

- Augmentation de la fréquentation sur les domaines/moulins par rapport aux 
précédentes années (questionnaire producteurs) 

- Nombre de dépliants diffusés dans les OT du département et retours qualitatifs 
des OT 

 
Appréciation qualitative et quantitative de l’utilisation du budget. 
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La C.A.S.A procèdera conjointement avec l’Association à l’évaluation des 
conditions de réalisation de l’action ou du programme d’actions  de la manière 
suivante : 
 
Les techniciens du SION et de la CASA se réuniront au minimum une fois au cours 
de ce projet. 
Les contacts téléphoniques et échanges par mail seront réguliers afin d’informer 
les parties prenantes de l’évolution de la réalisation des actions. 
 
 L’Association invitera la C.A.S.A. à son Assemblée Générale (ordinaire et 
extraordinaire) et elle lui transmettra le compte-rendu des Assemblées ainsi que 
son rapport moral, d’activité et financier.  
 
6.2 Bilan final –Evaluation définitive 
 
L’évaluation définitive sera exercée au vu du bilan final basé sur les mêmes 
indicateurs quantitatifs et qualitatifs fournis par le SION.  

 
L’évaluation des conditions de réalisation des projets et actions auxquels la 
C.A.S.A. a apporté son concours porte sur la conformité des résultats avec les 
objectifs attendus, sur l’impact des actions ou des interventions, au regard de leur 
utilité sociale, de l’intérêt communautaire et de l’intérêt général.  

 
L’évaluation positive de l’action conditionne le renouvellement de sa 
participation financière, en tout état de cause par convention expresse. 
 
6.3 Commission paritaire 
 
En cas de difficulté constatée dans la réalisation de l’action subventionnée, une 
commission paritaire, entre la C.A.S.A. et l’association, se réunira dans un délai de 
2 mois après l’envoi d’une lettre recommandée de l’une des parties faisant état 
des difficultés. Cette commission devra identifier les difficultés et les éventuelles 
solutions à mettre en œuvre. Dans les cas où aucune solution ne serait trouvée 
durant la période de référence de la convention, la C.A.S.A. mettra en œuvre les 
procédures référencées aux articles 8 et 11. 
 
 
ARTICLE 7 : OBLIGATIONS COMPTABLES ET JUSTIFICATIFS A FOURNIR 
 
Le SION s’engage : 
 

o A adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement 
n°99-01 du 16 février 1999 du Comité de la réglementation comptable 
relatif aux modalités d’établissement des comptes annuels des 
associations, homologué par arrêté interministériel en date du 8 avril 1999 
et à fournir lesdits comptes annuels dans les sept mois suivant la clôture 
de l’exercice. 

 
Plus particulièrement, le SION remettra chaque année à la CASA ses bilan et 
compte de résultat ainsi que l’annexe comptable. En outre, elle communiquera 
une version détaillée de ses comptes annuels et éventuellement son dossier de 
gestion. Ce dernier, réalisé par l’expert comptable, comprend des ratios, une 
analyse financière complétée de commentaires. 
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o A fournir le compte rendu financier propre à l’objectif défini, signé par le 
Président ou toute personne habilitée, dans les six mois suivant sa 
réalisation ou avant le 1er août au plus tard de l’année 2018. 

 
o Si le SION est soumise à l’obligation légale de faire procéder au contrôle 

par un commissaire aux comptes, elle s’engage à transmettre à la C.A.S.A. 
tout rapport produit par celui-ci dans les délais utiles ainsi que ses 
comptes annuels certifiés conformes du dernier exercice connu.  

 
 

 Le SION devra mentionner la participation de la C.A.S.A. dans tous les 
documents diffusés. 

 
 

ARTICLE 8 : SANCTIONS 
 
En cas de non-exécution, de retard significatif ou de modification substantielle 
sans l’accord écrit de la C.A.S.A. des conditions d’exécution de la convention par le 
SION, et sans préjudice des dispositions prévues à la présente convention, la 
C.A.S.A. peut remettre en cause le montant de la subvention ou exiger le 
reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente 
convention. 
En cas d’annulation de la manifestation, la participation de la CASA deviendrait 
nulle après notification en RAR. 

 
 
ARTICLE 9 : CONTROLE DE LA C.A.S.A. 
 
Le SION s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par la C.A.S.A. de la 
réalisation des objectifs et de l’emploi des fonds notamment par l’accès à toute 
pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait 
jugée utile. A cet effet, l’association mettra en place des systèmes fiables et 
réguliers d’enregistrement de l’activité permettant d’en rendre compte à tout 
moment. 
 
La CASA se réserve le droit de procéder ou de faire procéder par un organisme 
mandaté par elle, sur pièces ou sur place, à tout contrôle ou audit qu’elle jugerait 
utile. 
 
Au cas où les contrôles feraient apparaître que les sommes versées n’ont pas 
été utilisées ou l’ont été à des fins autres que celles mentionnées à l’article 
1er, la CASA pourra exiger le reversement des sommes. 

 
 

ARTICLE 10 : AVENANTS 
 
Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente 
convention, définie d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un 
avenant. 
 
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne 
puissent conduirent à remettre en cause les objectifs généraux définis à l’article 
1er. 
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ARTICLE 11 : RESILIATION DE LA CONVENTION 
 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre partie des engagements respectifs 
inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par 
l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 

 
ARTICLE 12 : ELECTION DU DOMICILE 
 
Le tribunal administratif territorialement compétent connaîtra les éventuelles 
contestations nées de l’application de la présente convention. 
 
 
 
 
Fait à Valbonne Sophia Antipolis, le  
En deux exemplaires  

 
Pour le SION, Pour la Communauté d’Agglomération 
Le Président  Sophia Antipolis, 

Pour le Président,  
Le Vice- Président Délégué à 
L’agriculture et au développement rural  

 
        
 
 

Laurence LESSATINI     Gérald LOMBARDO 
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CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIERE  

AVEC LE SYNDICAT DES JEUNES AGRICULTEURS 
 
 

 
Entre les soussignés : 
 
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, ayant son siège social à la 
Mairie d’Antibes, B.P. 2205 - 06606 ANTIBES représentée par Monsieur Jean 
LEONETTI agissant au lieu et place de la Communauté en sa qualité de Président 
conformément à la délibération du Bureau Communautaire du 10 avril 2017; 
 
Ci-après désignée C.A.S.A. 
         
ET  
 
L’Association dénommée Syndicat des Jeunes Agriculteurs régie par la Loi du 
1er juillet 1901, ayant pour but de défendre les intérêts des jeunes Agriculteurs, 
dont le siège social est situé MIN Fleurs 6 –Box 116- 06 296 NICE Cedex 3, 
représentée par Christophe PELLEGRIN, agissant au lieu et place du syndicat en sa 
qualité de Président, conformément aux statuts du syndicat agricole 
professionnel ; 
 
Ci-après désignée JA06 

 
 
 

EXPOSE 
 

Le Conseil Communautaire de la C.A.S.A. a approuvé la définition de l’intérêt 
communautaire de la compétence de la gestion des espaces naturels et agricoles 
communautaires et du développement économique. 

 
Conformément à ses statuts, JA06 exerce notamment une mission relative à 
l’exercice de cette compétence de défendre les intérêts des jeunes agriculteurs et 
favoriser l’accès au métier d’agriculteur afin d’assurer le renouvellement des 
générations en agriculture. 
La CASA compte environ 7 JA sur les 45 adhérents du département. 
 
Les objectifs de JA06 sont les suivants :  
1. La défense des intérêts des Jeunes Agriculteurs 
2. Le point Accueil installation 
3. La promotion du métier d’agriculteur 
 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
Par la présente convention, JA06 s’engage à mettre en œuvre, pour l’année 2017, 
en référence aux orientations de politique publique mentionnées en préambule, 
la mission suivante : 
 
Organisation de 5 marchés itinérants sur les 19 prévus en 2017 sur le 
territoire de la CASA 
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Il existe un vrai besoin des citoyens de connaître l’agriculture locale et accéder aux 
produits de proximité. Pour preuve, l’engouement de la foire « bio et local » 
organisée par Agribio 06 au lycée horticole d’Antibes depuis 6 ans. 
 
Les communes pressenties pour cette année sont : 
- Bar sur Loup 
- Villeneuve-Loubet 
- Châteauneuf 
- Ainsi que 2 autres communes de la CASA non communiquées à ce jour 
 
 
Développer / bilan – motifs / réalisation (moyens humains, …) 
 
Les objectifs de cette action sont : 
- Promouvoir l’agriculture locale et la saisonnalité des productions 
- Sensibiliser le public aux enjeux de l’agriculture départementale 
- Répondre aux consommateurs soucieux de l’origine des produits, de la 

qualité, de l’agroécologie  
- Aider les jeunes installés à démarrer leur activité et à faire naître une clientèle 

 
En contrepartie, la C.A.S.A. s’engage à soutenir financièrement JA06 pour la 
réalisation de ces objectifs. 
 
ARTICLE 2 : DUREE 
 
La présente convention entre en vigueur une fois signée et revêtue de son 
caractère exécutoire. 
Elle est conclue pour la période d’un an. 
 
En cas de non réalisation dans ce délai, la CASA se réserve le droit de 
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention. 
 
Durant cette période, l’association s’engage à notifier à la CASA tout retard 
pris dans l’exécution, toute modification des conditions d’exécution, de ses 
statuts ou de ses coordonnées bancaires. 
 
 
ARTICLE 3 : DETERMINATION DES CÔUTS DE L’ACTION 
 
Le coût total estimé éligible de l’action sur la durée de la convention est évalué à : 
3 763€ conformément au budget prévisionnel figurant en annexe (comptes 60 à 
68).  
 
L’association s’engage à mettre en place une comptabilité de type 
analytique lui permettant d’enregistrer précisément les dépenses directes et 
indirectes des actions financées. 
 
Les coûts totaux estimés annuels prennent en compte toutes les charges ainsi que 
tous les produits affectés à l’action. 

 
 

ARTICLE 4 :  ASSURANCE 
 

JA06 reconnaît avoir souscrit une police d’assurance intégrant la responsabilité 
civile et les risques couvrant l’exercice de ses activités. Une copie doit être 
transmise sans délai à la C.A.S.A. 
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ARTICLE 5 : MONTANT DE LA SUBVENTION ET CONDITIONS DE PAIEMENT 
 
Le montant de la subvention annuelle attribuée par la C.A.S.A. est de 1 000 €. 
 
Cette subvention sera versée en 2 temps : 70 % à compter de la date d’exécution 
de la présente convention, les 30 % restant seront versés si les conditions prévues 
aux articles 6 et 7 sont respectées et au regard des objectifs réalisés. 
 
La subvention sera créditée au compte de l’Association par mandat administratif. 

 
Cette action fait l’objet de co- financements sur les bases des budgets 
prévisionnels présentés dans le Dossier Unique de Demande de Subvention. 
 

 
ARTICLE 6 : MODALITES DE SUIVI DE LA CONVENTION – EVALUATIONS INTERMEDIAIRES ET 
FINALE 
 
 L’Association s’engage à produire auprès de la C.A.S.A. des bilans trimestriels 
ou semestriels et un bilan annuel de l’action subventionnée. 
 
 
6.1 Bilans trimestriels ou semestriels–Evaluations intermédiaires  
 
JA06 s’engage à fournir tous les trois mois et ce jusqu’au terme de la convention 
un bilan d’ensemble qualitatif et quantitatif  de la mise en œuvre de l’action (ou 
du programme d’actions) à partir des indicateurs quantitatifs et qualitatifs définis 
dans le dossier unique de demande de subvention. 
 
Ces indicateurs quantitatifs et qualitatifs sont :  

- Questionnaire de satisfaction distribué 
- Réunion annuelle de bilan des marchés itinérants 
- Relais dans les médias : Nb d’articles et de relais médiatiques des actions du 

syndicat 
- Comptes-rendus des échanges avec les mairies sur le retour de la manifestation 
- Fréquentation de la manifestation 

 
Appréciation qualitative et quantitative de l’utilisation du budget. 
 
La C.A.S.A procèdera conjointement avec l’Association à l’évaluation des 
conditions de réalisation de l’action ou du programme d’actions  de la manière 
suivante : 
 
Les techniciens du JA06 et de la CASA se réuniront au minimum une fois au cours 
de ce projet. 
Les contacts téléphoniques et échanges par mail seront réguliers afin d’informer 
les parties prenantes de l’évolution de la réalisation des actions. 
 
 L’Association invitera la C.A.S.A. à son Assemblée Générale (ordinaire et 
extraordinaire) et elle lui transmettra le compte-rendu des Assemblées ainsi que 
son rapport moral, d’activité et financier.  
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6.2 Bilan final –Evaluation définitive 
 
L’évaluation définitive sera exercée au vu du bilan final basé sur les mêmes 
indicateurs quantitatifs et qualitatifs fournis par le JA06.  

 
L’évaluation des conditions de réalisation des projets et actions auxquels la 
C.A.S.A. a apporté son concours porte sur la conformité des résultats avec les 
objectifs attendus, sur l’impact des actions ou des interventions, au regard de leur 
utilité sociale, de l’intérêt communautaire et de l’intérêt général.  

 
L’évaluation positive de l’action conditionne le renouvellement de sa 
participation financière, en tout état de cause par convention expresse. 
 
6.3 Commission paritaire 
 
En cas de difficulté constatée dans la réalisation de l’action subventionnée, une 
commission paritaire, entre la C.A.S.A. et l’association, se réunira dans un délai de 
2 mois après l’envoi d’une lettre recommandée de l’une des parties faisant état 
des difficultés. Cette commission devra identifier les difficultés et les éventuelles 
solutions à mettre en œuvre. Dans les cas où aucune solution ne serait trouvée 
durant la période de référence de la convention, la C.A.S.A. mettra en œuvre les 
procédures référencées aux articles 8 et 11. 
 
 
ARTICLE 7 : OBLIGATIONS COMPTABLES ET JUSTIFICATIFS A FOURNIR 
 
Le JA06 s’engage : 
 

o A adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement 
n°99-01 du 16 février 1999 du Comité de la réglementation comptable 
relatif aux modalités d’établissement des comptes annuels des 
associations, homologué par arrêté interministériel en date du 8 avril 1999 
et à fournir lesdits comptes annuels dans les sept mois suivant la clôture 
de l’exercice. 

 
Plus particulièrement, le JA06 remettra chaque année à la CASA ses bilan et 
compte de résultat ainsi que l’annexe comptable. En outre, elle communiquera 
une version détaillée de ses comptes annuels et éventuellement son dossier de 
gestion. Ce dernier, réalisé par l’expert comptable, comprend des ratios, une 
analyse financière complétée de commentaires. 
 

o A fournir le compte rendu financier propre à l’objectif défini, signé par le 
Président ou toute personne habilitée, dans les six mois suivant sa 
réalisation ou avant le 1er août au plus tard de l’année 2018. 

 
o Si le JA06 est soumise à l’obligation légale de faire procéder au contrôle 

par un commissaire aux comptes, elle s’engage à transmettre à la C.A.S.A. 
tout rapport produit par celui-ci dans les délais utiles ainsi que ses 
comptes annuels certifiés conformes du dernier exercice connu.  

 
 

 Le JA06 devra mentionner la participation de la C.A.S.A. dans tous les 
documents diffusés. 
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ARTICLE 8 : SANCTIONS 
 
En cas de non-exécution, de retard significatif ou de modification substantielle 
sans l’accord écrit de la C.A.S.A. des conditions d’exécution de la convention par le 
JA06, et sans préjudice des dispositions prévues à la présente convention, la 
C.A.S.A. peut remettre en cause le montant de la subvention ou exiger le 
reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente 
convention. 
En cas d’annulation de la manifestation, la participation de la CASA deviendrait 
nulle après notification en RAR. 

 
 
ARTICLE 9 : CONTROLE DE LA C.A.S.A. 
 
Le JA06 s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par la C.A.S.A. de la 
réalisation des objectifs et de l’emploi des fonds notamment par l’accès à toute 
pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait 
jugée utile. A cet effet, l’association mettra en place des systèmes fiables et 
réguliers d’enregistrement de l’activité permettant d’en rendre compte à tout 
moment. 
 
La CASA se réserve le droit de procéder ou de faire procéder par un organisme 
mandaté par elle, sur pièces ou sur place, à tout contrôle ou audit qu’elle jugerait 
utile. 
 
Au cas où les contrôles feraient apparaître que les sommes versées n’ont pas 
été utilisées ou l’ont été à des fins autres que celles mentionnées à l’article 
1er, la CASA pourra exiger le reversement des sommes. 

 
 

ARTICLE 10 : AVENANTS 
 
Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente 
convention, définie d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un 
avenant. 
 
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne 
puissent conduirent à remettre en cause les objectifs généraux définis à l’article 
1er. 
 
 
ARTICLE 11 : RESILIATION DE LA CONVENTION 
 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre partie des engagements respectifs 
inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par 
l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 
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ARTICLE 12 : ELECTION DU DOMICILE 
 
Le tribunal administratif territorialement compétent connaîtra les éventuelles 
contestations nées de l’application de la présente convention. 
 
 
 
Fait à Valbonne Sophia Antipolis, le  
En deux exemplaires  

 
Pour le JA06, Pour la Communauté d’Agglomération 
Le Président  Sophia Antipolis, 

Pour le Président,  
Le Vice- Président Délégué à 
L’agriculture et au développement rural  

 
 
 
 
 
     

Vincent DE SOUSA     Gérald LOMBARDO 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UNE AIRE DE RETOURNEMENT ENTRE LA C.A.S.A, LA SAS 

KEOLIS ALPES MARITIMES ET LA SOCIETE D’EXPLOITATION DE CARRIERES 
 
 
 
Entre les soussignées : 
 
D’une part, 
 
La Communauté d'Agglomération Sophia Antipolis C.A.S.A. dont  le siège social est à  la Mairie d’ANTIBES, 
cours Masséna 06600 ANTIBES,  représentée par Monsieur Thierry OCCELLI agissant au  lieu et place de  la 
C.A.S.A  en  sa  qualité  de  Vice‐président  délégué  à  la  Mobilité    et  aux  Transports  conformément  à  la 
délibération du Bureau Communautaire du  10 avril 2017, 

 
   
         Dénommée ci‐après « La C.A.S.A », 
Et 
 
D’autre part, 
 
La  SAS  KEOLIS  ALPES MARITIMES,  dont    le  siège  social  est  à  Antibes,  au  498  rue  Henri  Laugier,  06600 
ANTIBES  représentée  par Madame  Patricia  MEUNIER,  Directrice,  dûment  habilitée  à  signer  la  présente 
convention.     
 
Et 
 
D’autre part, 
 
La Société d’Exploitation de Carrières dont  le siège social est à LE BAR SUR LOUP, Route de Gourdon, 06620 
LE BAR  SUR  LOUP  représentée par Mr  Laurent ALLEMAND, Directeur  adjoint, dûment habilité  à  signer  la 
présente convention.     
   
                                Dénommée ci‐après « la S.E.C», 
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Exposé préalable. 

 
La  C.A.S.A  est  autorité  organisatrice  de  la mobilité  (A.O.M)  sur  son  territoire,  à  ce  titre  elle    organise  le 
transport scolaire dans le cadre de marchés publics de prestations de services. 

 
Par délibération en date du 21 novembre 2016,  le Bureau Communautaire de  la C.A.S.A avait approuvé  le 
projet de convention de mise à disposition d’une aire de retournement entre la C.A.S.A, la SARL STCAR et la 
SEC. 
 
Par délibération en date du 30 janvier 2017, le Bureau Communautaire de la C.A.S.A a autorisé la substitution 
de la SARL STCAR par la SAS KEOLIS ALPES MARITIMES.  
Il  convient  aujourd’hui  de  conclure  une  nouvelle  convention  qui  annule  et  remplace  la  première,  afin 
d’intégrer la nouvelle entité de la SAS KEOLIS ALPES MARITIMES.  
 
Ainsi,  la  SAS  KEOLIS  ALPES MARITIMES,  désormais  titulaire  du marché  n°16/102,  exploite  une  partie  de 
l’exécution de ce service et notamment la ligne « coq noir »/23S qui dessert, depuis la rentrée scolaire 2016, 
la commune de Villeneuve Loubet. 
 
 
Article 1 : Objet  
 
Dans  l’intérêt du service public des transports et dans un souci permanent d’optimisation des coûts et des 
kilomètres, la présente convention a pour objet l’utilisation d’une aire de retournement, située sur un terrain 
dont    la  S.E.C  a  la maîtrise  foncière,  situé  à Villeneuve  Loubet  (06270),  au profit de  la C.A.S.A  et de  son 
prestataire, la SAS KEOLIS ALPES MARITIMES.  
 
Article 2 : Descriptif 
 
Le terrain dont    la S.E.C a  la maîtrise foncière est situé à  la Carrière du Cloteirol, « Le Cloteirol », CS 20201, 
06272 VILLENEUVE LOUBET CEDEX. 

 
L’emplacement  exact  de  l’aire  de  retournement  est  situé  sur  la  photo  jointe  en  annexe  à  la  présente 
convention.      
 
Article 3 : Conditions d’occupation 

 
A  compter de  la  signature de  la présente  convention,  la C.A.S.A et  la SAS KEOLIS ALPES MARITIMES,  sont 
autorisées à utiliser l’emplacement visé à l’article 2, comme aire de retournement pour les véhicules affectés 
au transport scolaire, et plus particulièrement affectés à la ligne « coq noir/23S ».   
 
Le véhicule affecté à  l’exécution des prestations de  transport  scolaire de  la SAS KEOLIS ALPES MARITIMES 
pourra  effectuer  jusqu’à  deux  déplacements par  jour,  à  7h35  le matin  et  à  16h30  l’après‐midi  (à midi  le 
mercredi), du lundi au vendredi en période scolaire.  
 
En cas de modification des horaires, ou de tout changement dans l’exécution de ces  prestations de transport 
scolaire, la C.A.S.A informera la Société d’Exploitation de Carrières avant la mise en œuvre. 
 
Article 4 : Durée de la convention 
 
A  compter  de  sa  signature,  la  présente  convention  est  conclue  pour  une  durée  d’un  (1)  an.  Elle  sera 
reconduite  tacitement annuellement à  la date anniversaire de sa signature, selon  les mêmes conditions et 
dans la limite de quatre (4) ans.  
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Chacune des parties pourra résilier la présente convention, par lettre recommandée avec avis de réception, 
dans un délai de deux mois.  
 
Article 5 : Conditions financières 
 
La présente convention est conclue à titre gracieux. 

 
Article 6 : Assurance et sécurité 
 
Selon les principes de droit commun, les parties sont assurées pour les risques liés à la mise à disposition de 
l’emplacement  désigné  dans  la  présente  convention  ainsi  que  pour  leurs  responsabilités  en matière  de 
dommages causés aux tiers.  
 
Pour ce qui les concerne, la C.A.S.A et la SAS KEOLIS ALPES MARITIMES transmettront les attestations qui en 
découlent à la S.E.C. 
 
Article 5 : Règlement des litiges 
 
Pour l’exécution de la présente convention,  les parties conviennent de trouver une solution amiable.  

 
Fait à Sophia Antipolis en trois (3) exemplaires, 
 
 
Le Vice‐Président délégué à la 
Mobilité et aux Transports 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Thierry OCCELLI 

La Directrice de la SAS KEOLIS 
ALPES MARITIMES 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Patricia MEUNIER 

Le Représentant de la S.E.C 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Laurent ALLEMAND 
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ANTIBES, LE BAR-SUR-LOUP, BEZAUDUN-LES-ALPES, BIOT, BOUYON, CAUSSOLS, CHATEAUNEUF, 
CIPIERES, LA COLLE-SUR-LOUP, CONSEGUDES, COURMES, COURSEGOULES, LES FERRES, GOURDON, 

GREOLIERES, OPIO, ROQUEFORT-LES-PINS, LA ROQUE EN PROVENCE, LE ROURET, SAINT-PAUL DE VENCE, 
TOURRETTES-SUR-LOUP, VALBONNE, VALLAURIS, VILLENEUVE-LOUBET 

 
 
 

MAINTENANCE ET DEVELOPPEMENT DU LOGICIEL DE GESTION DES 
DECHETERIES DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION SOPHIA ANTIPOLIS 

 
 
 
 
 
 
 

 

N° de marché : 16/164 

Date de notification : 21/06/2016 

Entreprise titulaire : TRADIM SAS 

Montant D.Q.E. du marché : 23 550.00 € HT 

 
 
 
 

AVENANT N°1 
 
 
 
 
 
 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
 
 

Département des Alpes-Maritimes 
Arrondissement de GRASSE 
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Avenant n°1 
 
 
 
Entre, 
 
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, représentée par son Président, Monsieur Jean 
LEONETTI, dûment habilité à signer le présent avenant par délibération du Bureau Communautaire du 03 avril 
2017, 
 

D’une part, 
 
Et la société TRADIM SAS dont le siège social est situé : 
 17 rue du Delta 
 75009 PARIS 
  
Représentée par Monsieur Francis ASCIONE, Président 
 

D’autre part. 
 
 
 

EXPOSE PREALABLE 

Consécutivement à un marché négocié sans publicité ni mise en concurrence, conformément à l’article 35-II-8 
du Code des marchés publics, en date du 04 avril 2016, la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis a 
attribué à la société TRADIM SAS le marché n°16/164 pour la maintenance et le développement du logiciel de 
gestion des déchèteries. 
 
Il s’agit d’un marché à bons de commande sans seuil minimum ni maximum.  
Ce marché, notifié le 21 juin 2016, est reconductible tacitement trois (3) fois, par périodes d’un (1) an, pour une 
durée maximale de quatre (4) ans. 
 
Dans le cadre de l’exécution de ce marché, la suppression ou l’arrêt des indices de révision de prix par le 
« Moniteur des Travaux Publics » « L’INSEE » ou tout autre document officiel, nécessite leur remplacement dans 
le marché en cours d'exécution. 

 
Il est donc nécessaire de prévoir un avenant n°1 au marché 16/164 pour remplacer les indices prévus 
initialement dans le marché et qui ont été supprimés. 

 
Article 1 – Objet de l'avenant n°1 
 
Le présent avenant a pour objet de remplacer les indices suivants publiés sur le site « INSEE » : 
 

- FBOD 63110000 ST publié sur le site « INSEE », relatif au prix de production des services aux 
entreprises : traitement de données, hébergement et activités connexes 
 

- FBOD 620200000 ST publié sur le site « INSEE », relatif au prix de production des services aux 
entreprises : services d’assistance technique y.c. tierce maintenance applicative, 
 

- FMOD 263000000 SM publié sur le site « INSEE », relatif au prix de production de l’industrie française 
pour le marché français : équipements de communication – CPF 26.30 – marché français prix de base  
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Par les indices ci-après, publiés sur le site « Moniteur des Travaux Publics » : 
 

- S631100 publié sur le site « Moniteur des Travaux Publics » relatif au prix de production des services 
aux entreprises : au traitement de données, hébergement et activités connexes 
 

- S620200 publié sur le site « Moniteur des Travaux Publics » relatif au prix de production des services 
aux entreprises : services de conseil en informatique 
 

- 262700 publié sur le site « Moniteur des Travaux Publics » relatif au prix de production de l'industrie 
française pour le marché français : produits informatiques, électroniques et optiques, équipements 
électriques. 
 

 
Article 2 – Formule de révision 
 
La formule applicable est donc la suivante : 
P = Po (0.15 + 0.85 (0.70 (S631100(n)/S631100(o)) + 0.20 (S620200(n)/S620200(o)) + 0.10 (262700(n)/262700(o))) 
 
Dans laquelle et selon le marché : 
 
P = est le prix actualisé 
Po = est le prix initial correspondant aux prix unitaires indiqués au BPU sur la base des conditions économiques 
du mois Mo, mois de remise des offres 
 
 
Article 3 – Dispositions diverses 
 
Toutes les autres clauses et conditions générales du marché demeurent applicables tant qu'elles ne sont pas 
contraires aux nouvelles dispositions contenues dans le présent avenant, lesquelles prévalent en cas de 
contradiction. 
 
Article 4 – Date d’effet du présent avenant n°1 
 
Le présent avenant prendra effet à compter de sa notification et une fois revêtu de son caractère exécutoire. 
 
 
Fait à Sophia Antipolis, le 
 
 
 

Le Président 
TRADIM SAS 

 
 
 
 
 
 
 
 

Francis ASCIONE 

Le Président de la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis. 

 
 
 
 
 
 
 
 

Jean LEONETTI 
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Convention de partenariat entre la Commune de Biot, la Communauté d’Agglomération 

Sophia Antipolis, Pitch Promotion et Habitat 06 
Réalisation de 37 logements en accession encadrée à la propriété 

«249 rue Fernand Léger» à BIOT 

 
 
ENTRE  
 
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis ayant son siège à la mairie d’Antibes, cours 
Masséna, 06600 Antibes, représentée par, Monsieur Jean LEONETTI, Président agissant au nom et 
pour le compte de la Communauté d’Agglomération et autorisé à signer la présente convention 
par délibération du Bureau Communautaire en date du 10 avril 2017; 
           
ET 
 
La Commune de Biot, représentée par, Madame Guilaine DEBRAS, demeurant es qualité  à l’hôtel 
de ville- 8, route de Valbonne 06410 Biot, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Municipal 
du 30 mars 2017 
 
ET 

PITCH PROMOTION SNC, Société En Nom Collectif, au capital de 75.000.000 €, dont le siège est à PARIS 
(75008), 6 Rue de Penthièvre, identifiée au SIREN sous le numéro 422989715 et immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de PARIS, représentée par Monsieur Franck CHANTEREAU, Directeur Régional, 
domicilié professionnellement à SOPHIA ANTIPOLIS (06930) 1080 route des Dolines, BP 90135, ayant tout 
pouvoir à l’effet des présentes en vertu d’une procuration sous seings privé en date à Paris du XXX. 
 
ET 
 
Habitat 06, dont le siège est situé, 64/66 Route de Grenoble Nice Leader - Immeuble Le Centaure 
06200 NICE, représentée par son Directeur Général, Monsieur Laurent CHADAJ, agissant au nom et 
pour le compte de ladite société ; 
 
 
     

Préambule : 

Le projet de Pitch Promotion se situe sur le territoire de la technopole de Sophia Antipolis. 
Il s’agit d’un territoire particulier qui a été conçu dans une optique de création d’une zone d’activité 
à dominante scientifique dans un environnement agréable, esthétique et favorisant les rencontres 
et les échanges. 
 
Le projet de Pitch Promotion consiste en la réalisation d’un programme immobilier résidentiel qui 
comprendra, à son achèvement, 161 logements (dont 54 logements locatifs sociaux, 37 logements 
en accession encadrée et le solde en logements libres). 
 
Ces logements seront répartis dans 7 bâtiments. 
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La partie du programme objet de la présente convention concerne la réalisation et l’encadrement 
de la commercialisation des 37 logements en accession encadrée à la propriété labélisés CASA. 
 
Le but recherché est de fluidifier les parcours résidentiels trop sclérosés, notamment en incitant 
des locataires à libérer le parc social pour devenir propriétaires. 
 
Le programme est donc partiellement destiné à des personnes physiques ou des ménages vivant à 
l’année sur le territoire de la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis dont les moyens 
financiers ne permettent pas d’acquérir de logements correspondants à leurs besoins dans les 
programmes libres commercialisés dans ce secteur. 
 
Considérant l’intérêt général et les contraintes engendrées par la pénurie de logements, les prix du 
foncier et du marché libre de l’accession, 
 
Considérant les difficultés rencontrées par les ménages aux revenus modestes pour acquérir un 
logement sur son territoire, 
 
Considérant les objectifs de mixité du programme local de l’habitat 2012-2017 de la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis, 
 
Considérant la mise en place, par les pouvoirs publics, d’un ensemble de mesures visant à favoriser 
le développement de l’accession sociale et encadrée à la propriété à savoir, le prêt à taux zéro(PTZ), 
le prêt à l’accession sociale, l’aide personnalisée au logement, … 
 
La Commune de Biot, la CASA, Pitch Promotion et Habitat 06 souhaitent mettre tout en œuvre 
pour réaliser les objectifs qu’ils se sont fixés notamment en matière de mixité sociale et de 
production neuve orientée vers les actifs locaux. 
 
Article 1 - Objet de la convention 
 
Pour atteindre ces objectifs, la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis (CASA) a décidé de 
collaborer et d’unir ses efforts avec l’opérateur dans les conditions définies par la présente 
convention qui a pour objet : 
 

- de fixer les modalités spécifiques de réalisation de l’opération immobilière destinée à 
l’accession encadrée à la propriété ; 

- de définir les rôles de chacun des partenaires ; 
- d’arrêter les obligations et les engagements relatifs à la commercialisation des logements 

en conformité avec les objectifs de la CASA, garantissant l’égalité de traitement des 
citoyens en s’appuyant sur une définition de hiérarchisation de l’ordre de traitement des 
candidats acquéreurs ; 

- d’assurer aux ménages concernés le meilleur service d’assistance et de conseil, dans leur 
démarche d’accession à la propriété. 

 
Article 2 - Durée 
 
La présente convention entre en vigueur une fois signée et revêtue de son caractère exécutoire à 
sa signature et pour une durée de 15 ans à partir de la livraison. S’agissant de PITCH PROMOTION, 
ses engagements prennent fin à la vente du dernier des lots visés dans la présente convention. 
 
Article 3 - Présentation de l’opération 
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Le programme collectif labellisé NF Habitat et RT 2012 dédié à l’accession encadrée à la propriété 
comporte 37 logements en accession encadrée à la propriété  répartis de la manière suivante : 
 
- 3 T1 de 29,75 m² de surface habitable 
 
- 17 T2 de 41,91 m² à 44,52 m² de surface habitable 
 
- 15 T3 de 62,07 m² à 64,92 m² de surface habitable 
 
- 2 T4 de 84,18 m² de surface habitable 
 
Le prix de vente moyen des logements n’excèdera pas 3.200 € TTC/m² de surface habitable 
parking compris. (cf. Grille de prix en annexe n°1) 
 
Les ventes seront assorties d’un dispositif de protection des accédants : garantie de rachat et de 
relogement* en cas d’accident de la vie par Habitat 06; ainsi que d’une clause anti-spéculative sous 
la forme d’un pacte de préférence au profit d’Habitat 06. 
 
*En cas d’accident de la vie et sous réserve du respect des plafonds de ressources, l’accédant pourra 
demander à Habitat 06 d’effectuer une démarche de relogement.   
 
Habitat 06 s’engage à proposer un relogement correspondant aux besoins et aux ressources de 
l’acquéreur dans son parc locatif sur le contingent de la CASA. 
 
Si, dans un délai  d’un mois à compter de la date de la demande, Habitat 06 n’a pas de logement libre, 
correspondant, dans son parc locatif, situé dans le périmètre de la CASA, il sera dégagé de cette 
obligation. 
 
Article 4 - Critères impératifs à respecter par les candidats acquéreurs en accession encadrée 
à la propriété 

 Le candidat ne doit pas avoir été propriétaire de sa résidence principale durant les deux 
dernières années fiscales et ne pas être propriétaire d’un bien immobilier quel que soit son 
usage ou sa situation, 

L’achat doit être destiné à être la résidence principale de l’acquéreur pendant 15 ans à 
compter de la livraison du logement, 

 Le revenu fiscal de référence du candidat doit être sous plafond de ressources PLS+30% 
année N-2 pour les logements en accession encadrée à la propriété, 

 L’acquéreur doit être une personne physique. 

Article 5 - Processus de recherche des candidats acquéreurs 

La CASA informe les candidats issus de son fichier de demandeurs en accession à la propriété. 

Les partenaires de la présente convention sont libres de communiquer comme bon leur semble sur 
le projet pour autant que le dispositif de candidature à l’accession, ci-dessous décrit, soit 
scrupuleusement respecté et que les supports de communication soient validés d’un commun 
accord par la Commune, la CASA et Pitch Promotion. 
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Les postulants font acte de candidature à l’accession en retirant un dossier auprès de la CASA, à 
compter de la date prévue. 

La CASA informe les candidats sur les critères d’éligibilité au programme et joue le rôle de guichet 
unique. 

Les candidats remettent leur dossier rempli, signé et accompagné des pièces justificatives 
demandées, à un huissier missionné par Pitch Promotion. 

L’huissier missionné par Pitch Promotion vérifie si les dossiers sont complets et les enregistre, puis 
les transmet à la CASA. 

La CASA établit la liste des candidats par ordre décroissant de nombre de points obtenus selon un 
scoring (cf. fiche jointe en annexe n°2) prédéfini en fonction des priorités de la collectivité, prenant 
en compte : 

- Le n° d’enregistrement délivré par l’huissier de justice 

- L’équilibre générationnel 

- Le lieu de résidence (Commune /CASA) 

- La nature du logement (Social sur CASA - décohabitation parents / enfants Commune) 

- Le lieu de travail (Commune/CASA) 

- Les plafonds de ressources (PLAI, PLUS, PLS) 

- L’adéquation de la taille du foyer à la typologie du logement demandé 

La commission communautaire d’attribution de logements de la CASA valide le classement de 
traitement commercial des candidatures. 

Article 6 - Traitement Commercial des Candidats 

1. La CASA adresse à Pitch Promotion les premières candidatures dans l’ordre commercial arrêté 
par la commission. 

2. Les dossiers sont examinés par Pitch Promotion et l’organisme de prêt partenaire de l’opération, 
exclusivement dans l'ordre déterminé par la Commission. 

3. Le candidat est convoqué par Pitch Promotion à un premier rendez-vous commercial et est invité 
à faire une pré-réservation d’un logement parmi ceux disponibles. 

4. Entre le premier rendez-vous avec Pitch Promotion et la signature du contrat de réservation, le 
candidat doit avoir la possibilité de bénéficier d’un délai raisonnable de réflexion de 10 jours. 

5. La signature du contrat de réservation devra intervenir dans un délai de 30 jours à compter de la 
pré-réservation. Si cette signature ne devait pas aboutir, la pré-réservation serait caduque. 

6. Le candidat apportant les garanties bancaires de financement signe un contrat de réservation 
auprès de Pitch Promotion lors d’un second rendez-vous. 
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7. Au fur et à mesure de l'examen des premiers candidats, Pitch Promotion informe la CASA des 
dossiers non finançables ou des renonciations des candidats acquéreurs ne souhaitant pas donner 
suite à leur projet d’acquisition. 

8. La CASA transmet alors à Pitch Promotion de nouveaux dossiers en nombre équivalent selon 
l’ordre de traitement défini. 

9. Dans l’hypothèse où, après l’accord de l’organisme de prêt, le ménage renoncerait à l’opération 
ou si les conditions suspensives ne pouvaient pas être levées, les partenaires en informeraient la 
CASA. 

10. Après signature des contrats de réservation et en cas de désistement d’un acquéreur, Pitch 
Promotion informerait la CASA dans les meilleurs délais. 

Article 7 - Obligations des parties 

7-a Pitch Promotion s’engage à : 

 Remettre à la CASA le projet type des contrats de réservation des logements vendus en 
accession encadrée à la propriété, ledit cadre devant être validé en concertation avec la 
CASA avant toute signature. 

 Veiller à ce que leurs agents disposent des renseignements nécessaires et d’une formation 
suffisante pour garantir une bonne information aux ménages. 

 Accompagner les candidats tout au long de leurs démarches. 

 Mandater à ses frais un huissier chargé de vérifier et d’enregistrer les dossiers de 
candidatures. 

 Signer avec les ménages finançables des contrats de réservation et transmettre une copie 
des contrats signés à la CASA. 

 Faire respecter les critères suivants : 

 L’acquéreur doit être uniquement une personne physique ; 

 L’achat doit être destiné à la résidence principale de l’acquéreur ; 

 Le candidat doit être sous plafond PLS + 30% pour l’année N-2 à la date de la signature du 
contrat préliminaire pour l’accession encadrée à la propriété. 

 Assurer un prix de vente de 3.200 € TTC moyen/m² de surface habitable parking compris 
pour l’accession encadrée. 

 Assortir les ventes d’une clause anti-spéculative d’une durée de 15 ans à compter de la date 
d’acquisition sous forme d’un pacte de préférence au profit d’Habitat 06 ainsi qu’une 
garantie de rachat et de relogement en cas d’accident de la vie par Habitat 06. 
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 Informer la CASA sous un délai de 15 jours à compter de la notification faite à Habitat 06 de 
son acceptation ou refus d’acquérir le logement dans le cadre d’un pacte de préférence tel 
que défini à l’article 10 de la présente convention. 

7-b La CASA s’engage à : 

 Informer les candidats issus de son fichier de demandeurs, du programme faisant l’objet de 
la présente convention. 

 Assurer le contrôle de la clause d’affectation à titre de résidence principale du logement 
pendant 15 ans à compter de la livraison. 

Article 8 - Affectation du logement 

Article 8-a Cas général 

Pendant un délai de 15 ans à compter de la première remise des clefs qui sera faite lors de la 
livraison initiale du logement, l’acquéreur devra occuper le logement à titre de résidence 
principale. 

Sera considéré comme résidence principale, le logement occupé au moins huit mois par an. 

En conséquence, le logement acquis ne pourra, même partiellement, être : 

- transformé en locaux commerciaux ou professionnels, 

- affecté à la location meublée ou non, ou à la location saisonnière, 

- utilisé comme résidence secondaire. 

Cette occupation à titre de résidence principale devra se poursuivre dans les conditions ci-dessus 
exposées pendant un délai de 15 ans à compter de la première remise des clefs qui sera faite lors 
de la livraison initiale du logement. 

En cas de pluralité d’acquéreurs d’un même logement, les obligations ci-dessus exposées 
s’imposent à chacun d’eux. 

Pitch Promotion s’engage à reprendre cet article dans les contrats de réservation et actes de vente. 

Ce dispositif fera l’objet d’une mention spéciale au service de publicité foncière compétent. 

Article 8-b Cas particuliers dans lesquels la mise en location est possible 

Pendant ce délai de 15 ans à compter de la première remise des clefs qui sera faite lors de la 
livraison initiale du logement, la mise en location ne sera possible qu’après information d’Habitat 
06 et de la CASA, et dans les cas suivants : 

- mobilité ou mutation professionnelle dûment justifiée dans un rayon de plus de 70 Km, de 
l’acquéreur ou son conjoint, pacsé ou concubin même s’il n’est pas propriétaire; 

- décès du ou des acquéreurs ou son conjoint, pacsé ou concubin même s’il n’est pas propriétaire; 
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- incapacité ou invalidité permanente du ou des acquéreurs reconnue. 

En dehors des cas énoncés ci-dessus, la mise en location est interdite et conduira à l’application des 
sanctions énoncées à Article 9 -Contrôle de la résidence principale et conséquences en cas de 
manquement. 

Cette capacité de louer ne dégage pas l’accédant de ses obligations liées aux prêts aidés qu’il aurait 
contractés, ni de la remise en cause par l'administration fiscale du taux de TVA réduit. 

Dans ces hypothèses de location, et pendant un délai de 15 ans à compter de la première remise 
des clefs qui sera faite lors de la livraison initiale du logement, le loyer ne devra en tout état de 
cause pas excéder celui qui serait dû dans le cadre de la réglementation PLS, soit - ou au cas où 
cette référence viendrait à disparaître –, la somme de 10.07€ (valeur 2016) le mètre carré de 
surface utile indexée sur l’indice de référence des loyers. 

En outre, le logement non meublé ne pourra être loué qu’à des personnes physiques dont les 
ressources de l’année N-2, n’excèdent pas les plafonds PLS pour l’attribution des logements locatifs 
sociaux, à titre de résidence principale et occupé au moins huit mois par an. 

Pitch Promotion s’engage à reprendre cet article dans les contrats de réservation et actes de vente. 

Ce dispositif fera l’objet d’une mention spéciale au service de publicité foncière compétent. 

Article 9 - Contrôle de la résidence principale et conséquences en cas de manquement 

Article 9- a Cas général 

Afin de procéder au contrôle du respect de l’occupation du logement en tant que résidence 
principale, le vendeur, et la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis et/ou la commune ou 
l’ADIL 06 à qui il aura pu déléguer cette mission, auront, durant le délai de 15 ans à compter de la 
première remise des clefs qui sera faite lors de la livraison initiale du logement, la possibilité de 
demander annuellement la transmission, par les acquéreurs par toutes les informations et tous les 
documents nécessaires au plein exercice de ce contrôle ( type dernière taxe d’habitation, avis 
d’imposition sur les revenus…). 

Le non-respect de la clause d’affectation à titre de résidence principale, de même que la non-
transmission des justificatifs demandés, entraîneront une information de la part de la CASA ou de 
l’ADIL 06 auprès des services fiscaux et du ou des organismes prêteurs, d’un ou plusieurs prêts 
aidés par l’Etat, des conditions d’occupation du logement. 

Et 

Le non-respect de la clause d’affectation à titre de résidence principale, de même que la non-
transmission des justificatifs demandés, entraîneront l’application automatique d’une pénalité 
annuelle de 200 € par mètre carré de surface habitable au profit de la CASA et ou de la Commune, 
sans préjudice de l’exercice par le vendeur d’une action en résolution de la vente. 

Pitch Promotion s’engage à reprendre cet article dans les contrats de réservation et actes de vente. 

Ce dispositif fera l’objet d’une mention spéciale au service de publicité foncière compétent. 
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Article 9 -b Cas particulier du contrôle du respect des conditions de l’autorisation de la mise 
en location 

Afin de procéder au contrôle du respect des conditions de l’autorisation de la mise en location, le 
vendeur, la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis et/ou la commune ou l’ADIL 06 à qui il 
aura pu déléguer cette mission, auront, durant le délai de 15 ans à compter de la première remise 
des clefs qui sera faite lors de la livraison initiale du logement, la possibilité de demander 
annuellement la transmission par les acquéreurs d’une copie du bail afin de s’assurer que le loyer 
pratiqué est bien conforme à ce qui est stipulé précédemment et la transmission de l’avis 
d’imposition de l’année N-2 du locataire au moment de son entrée dans les lieux, afin de vérifier 
que celui-ci répond bien aux critères de ressources. 

Le non-respect des conditions particulières de mise en location, de même que la non-transmission 
des justificatifs demandés, entraîneront une information de la part de la CASA ou de l’ADIL 06 
auprès des services fiscaux et du ou des organismes prêteurs, d’un ou plusieurs prêts aidés par 
l’Etat, des conditions d’occupation du logement. 

Et 

Le non-respect des conditions particulières de mise en location, de même que la non-transmission 
des justificatifs demandés, entraîneront l’application automatique d’une pénalité annuelle de 200 € 
par mètre carré de surface habitable au profit de la CASA et/ou de la Commune, sans préjudice de 
l’exercice par le vendeur d’une action en résolution de la vente. 

Pitch Promotion s’engage à reprendre cet article dans les contrats de réservation et actes de vente. 

Ce dispositif fera l’objet d’une mention spéciale au service de publicité foncière compétent. 

Article 10 - Revente du logement 

Afin que le logement conserve son caractère social pendant le délai de 15 ans suivant sa première 
mise en vente, les reventes devront respecter la procédure ci-dessous. 

Article 10-a Le pacte de préférence 

Au cas où il déciderait de vendre le logement acquis ou de réaliser toute autre cession à titre 
onéreux, l’acquéreur s’engage, pour une durée de 15 ans à compter de la signature du premier acte 
de vente, à donner la préférence à Habitat 06, sur tout autre acquéreur. 

Le notaire représentant l’acquéreur devra notifier par lettre recommandée avec accusé de 
réception à Habitat 06 et à la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis son intention 
d’aliénation en en précisant les conditions, notamment le prix. 

Habitat 06 disposera alors d’un délai d’un mois à compter de la réception de cette notification pour 
émettre sa position au sujet du droit de préférence et faire connaître, par lettre recommandée avec 
avis de réception, au cédant et à la CASA son acceptation ou refus d’acquérir le logement. Son 
silence équivaudra à une renonciation de son droit de préférence. 

Pitch Promotion s’engage à reprendre cet article dans les contrats de réservation et actes de vente. 
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Ce dispositif fera l’objet d’une mention spéciale au service de publicité foncière compétent. 

Article 10-b Plafonnement du prix de rachat 

Pendant le délai de 15 ans suivant la signature de l’acte de vente, toute mutation quelle qu’elle soit 
ne pourra être consentie à un prix supérieur au prix d'acquisition TTC actualisé en fonction de 
l’évolution de l'indice INSEE du coût de la construction (l’indice de base étant le dernier publié au 
jour de l’acquisition et l’indice de révision, le dernier publié au jour de la notification par l’accédant 
de son intention de vendre), auquel seront ajoutés les frais d’acte. 

Pitch Promotion s’engage à reprendre cet article dans les contrats de réservation et actes de vente. 

Ce dispositif fera l’objet d’une mention spéciale au service de publicité foncière compétent. 

Article 10-c Renoncement d’Habitat06 à son droit de préférence 

Dans la mesure où Habitat 06 renoncerait à son droit de préférence, il s’engage en partenariat avec 
la CASA à rechercher un acquéreur répondant aux critères ci-dessous : 

 Personne physique 

 Primo accédant 

 Sous conditions de plafonds de ressources PSLA pour l’accession sociale et PLS+30% pour 
l’accession encadrée. 

Néanmoins, dans le cas où aucun candidat acquéreur répondant aux critères ci-dessus ne serait 
trouvé dans un délai de trois mois à partir de la date de publicité de la mise en vente du logement, 
le propriétaire pourra vendre son logement à un tiers. 

Celui-ci s’engagera à affecter le bien à sa résidence principale pour le temps restant à courir jusqu’à 

l’écoulement du délai de 15 ans ci-dessus au prix déterminé à l’article 10b. 

Pitch Promotion s’engage à reprendre cet article dans les contrats de réservation et actes de vente. 

L’ensemble de cet article fera l’objet d’une mention spéciale au service de publicité foncière 
compétent. 

Article 11 - Modalités de suivi de la convention 

Pitch Promotion transmettra à la demande de la CASA un état d’avancement mensuel des contrats 
de réservation (cf. article 6 de la présente convention) et un bilan final à la fin de la 
commercialisation.  

A l’issue d’une période de 4 mois, pour les logements qui ne sont pas réservés, la procédure de 
commercialisation deviendra, d’un commun accord avec les parties, la suivante : 

 Abandon du dépôt du dossier de candidature auprès d’un huissier de justice 

 Les candidats pourront prendre contact directement avec l’opérateur en charge de la vente 
des logements. 
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 Avant toute réservation de logement les candidatures devront être validées par la CASA 
dans les conditions suivantes :  

 Le candidat s’engage à affecter le logement à la résidence principale aux conditions 
inscrites dans la présente convention 

 Le candidat est primo accédant au sens indiqué dans la présente convention 

 Le revenu fiscal de référence du ou des candidats est sous plafond de ressource PLS+30% à 
l’année N-2 

Toutes les conditions d’occupation du logement s’imposent aux candidats issus de cette 
procédure. 

Le prix plafond des logements reste conforme aux conditions initiales de la présente 
convention. 

Article 12 - Avenants 

Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente convention, définie 

d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à 
remettre en cause les objectifs généraux définis à l’article 1er. 

Au terme de 18 mois de commercialisation, et dans l’hypothèse où certains logements en 
accession encadrée ne seraient pas réservés, les parties rechercheront de nouveaux moyens, afin 
d’écouler les logements restants, en étudiant notamment la possibilité d’élargir les critères de 
choix applicables aux acquéreurs potentiels. 

Ces nouveaux moyens seront repris dans un avenant à la présente convention.  
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Fait à Sophia Antipolis le    en 4 exemplaires,  

 
Pour l’opérateur     Pour la Communauté d’Agglomération  
PITCH PROMOTION SNC    Sophia Antipolis 
Le Directeur Régional                   Le Président 
 
 
 
 
Franck CHANTEREAU      Jean LEONETTI   
 
 
 
 
 
Pour l’opérateur social     Pour la Commune de BIOT 
HABITAT 06       
Le Directeur Général     Le Maire 
 
 
 
 
Laurent CHADAJ     Guilaine DEBRAS 



Biot  - 249 rue Fernand Léger 

GRILLE DE PRIX - LOGEMENTS PRIX MAITRISES
Date : 02/03/2017

Etage Logement Type  Nbr  S Hab. m² 
 € TTC / m² 

hab. 

 Prix € TTC y 

compris 

stationnement 

Etage Logement Type  Nbr  S Hab. m² 
 € TTC / m² 

hab. 

 Prix € TTC y 

compris 

stationnement 

R+3 5      202,02         3 200       646 464         R+3 2      108,44         3 200       347 008         
PM_T1b1 T1 1    29,75    3 200   95 200     PM_T2b3 T2 1    43,52    3 200   139 264   
PM_T2a1 T2 1    42,13    3 200   134 816   PM_T3a3 T3 1    64,92    3 200   207 744   
PM_T2a4 T2 1    42,10    3 200   134 720   
PM_T2b3 T2 1    43,52    3 200   139 264   
PM_T2b4 T2 1    44,52    3 200   142 464   

R+2 6      323,10         3 200       1 033 920      R+2 4      229,14         3 200       733 248         
PM_T1b1 T1 1    29,75    3 200   95 200     PM_T2a5 T2 1    41,97    3 200   134 304   
PM_T2a4 T2 1    42,10    3 200   134 720   PM_T3a1 T3 1    62,55    3 200   200 160   

PM_T2a5 T2 1    41,97    3 200   134 304   PM_T3a1 T3 1    62,55    3 200   200 160   
PM_T3a1 T3 1    62,55    3 200   200 160   PM_T3c T3 1    62,07    3 200   198 624   
PM_T3a1 T3 1    62,55    3 200   200 160   
PM_T4a T4 1    84,18    3 200   269 376   

R+1 6      323,10         3 200       1 033 920      R+1 6      313,40         3 200       1 002 880      
PM_T1b1 T1 1    29,75    3 200   95 200     PM_T2a1 T2 1    42,13    3 200   134 816   
PM_T2a4 T2 1    42,10    3 200   134 720   PM_T2a1 T2 1    42,13    3 200   134 816   
PM_T2a5 T2 1    41,97    3 200   134 304   PM_T2a5 T2 1    41,97    3 200   134 304   
PM_T3a1 T3 1    62,55    3 200   200 160   PM_T3a1 T3 1    62,55    3 200   200 160   
PM_T3a1 T3 1    62,55    3 200   200 160   PM_T3a1 T3 1    62,55    3 200   200 160   
PM_T4a T4 1    84,18    3 200   269 376   PM_T3c T3 1    62,07    3 200   198 624   

RdC 4      208,98         3 200       668 736         RdC 4      209,36         3 200       669 952         

PM_T2a5 T2 1    41,97    3 200   134 304   PM_T2a1 T2 1    42,13    3 200   134 816   
PM_T2c1 T2 1    41,91    3 200   134 112   PM_T2a1 T2 1    42,13    3 200   134 816   
PM_T3a1 T3 1    62,55    3 200   200 160   PM_T3a1 T3 1    62,55    3 200   200 160   
PM_T3a1 T3 1    62,55    3 200   200 160   PM_T3a1 T3 1    62,55    3 200   200 160   

Total bâtiment B1 = 21    1 057,20      3 200       3 383 040      Total bâtiment B2 = 16    860,34         3 200       2 753 088      

Total bâtiments B1 et B2 = 37   1 917,54    3 200     6 136 128    

Bâtiment B1 bâtiment B2

Annexe n°1



SOIT : ….POINTS

de 1 à 37(4 points)     de 38 à 75 (3 points)   de 76 à 113 (2 points)

CANDIDAT CONJOINT : 
Nom : ……………………………………………………... Nom : ……………………………………
Prénom : ………….………………..…………………..… Prénom : ………….………………..……

Date de naissance :  _ _ / _ _ / _ _ _ Date de naissance :  _ _ / _ _ / _ _ 
Age : ………………. Age : ……………..

Age moyen du couple : ……………….

EQUILIBRE GENERATIONNEL : SOIT : ….POINTS

Accédant***:  < à 30 ans (3 points)  >30 <40 ans (4 points)  > à 40 ans (3 points)

OCCUPATION ACTUELLE: SOIT : ….POINTS

 Social BIOT(8 points)  Social CASA Hors BIOT (4 points)  Décohabitation parents/Enfants 
BIOT(2 points) 

LIEU ET ANCIENNETE DE RESIDENCE: SOIT : ….POINTS

Adresse : ……………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………….

Code Postal : __ __ __ __ __   Ville : ……………….…………………….………………….……………..…

 BIOT (10 points)  CASA hors BIOT (5 points)
 Depuis + de 3 ans (+ 6 points)  Depuis + de 3 ans ( + 3 points)

RESSOURCES: SOIT : ….POINTS

Revenu Fiscal de Référence 2015 : ………………..……€

Plafond de ressources du ménage 2 015 :  _ _ _ %

SOIT:        PLAI (4 points)   PLUS (3 points)  PLS (2 points)

DEVELOPPEMENT DURABLE : SOIT : ….POINTS

Profession candidat : ………………………………………. Profession conjoint : ……………………………………
Commune de travail : ………………………………………. Commune de travail : ………………………………….

2 contrats de travail sur BIOT (10 points)
1 contrat de travail sur  BIOT (5 points)
2 contrats de travail sur Sophia Antipolis (8 points) 1 contrat de travail sur BIOT (10 points)
1 contrat de travail sur  Sophia Antipolis (4 points) 1 contrat de travail sur Sophia Antipolis  (8 points)
2 contrats de travail sur la CASA hors BIOT et Sophia Antipolis (4 points 1 contrat de travail sur la CASA hors BIOT et Sophia Antipolis (4 points)
1 contrat de travail sur la CASA hors BIOT et Sophia Antipolis (2 points)

ADEQUATION COMPOSITION FAMILIALE/LOGEMENT TYPE 4 SOIT : ….POINTS

Nombre de personnes dans le foyer fiscal :    1ou 2    1ou 2    1ou 2+ 1   1ou 2+ 2  1ou 2+3

Adéquation:  immédiate (4 points)  pas d'adéquation (0 point)

….POINTS

ACCESSION ENCADREE A LA PROPRIETE  "FERNAND LEGER" BIOT                                                  
FICHE DE DEPOUILLEMENT CANDIDATS ACQUEREURS 

NUMERO D'ORDRE D'ENREGISTREMENT PAR L'HUISSIER : …………….

TOTAL : 

Couple : 
             Famille monoparentale : 
            Célibataire : 











 1

 
 
 
 
 
 
 
 
 

CONVENTION 
Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis / SEM Habitat 06, 
Acquisition  en VEFA de 12 logements sociaux (8 PLUS – 4 PLAI) – 

 Résidence «  La Roseraie », Route de Nice au  Rouret 
 

GARANTIE D’EMPRUNT 
 
 
ENTRE  
  
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis représentée par, Monsieur Jean 
LEONETTI, Président en exercice, agissant au nom et pour le compte de ladite 
communauté d’agglomération en vertu de la délibération du bureau communautaire en 
date du 10 avril 2017, 

D’UNE PART 
ET 
 
La SEM HABITAT 06, représentée par Monsieur Laurent CHADAJ, Directeur Général, 
agissant au nom et pour le compte de ladite société, dont le siège social est situé 31 rue de 
Paris – 06000 NICE 

 D'AUTRE PART 
 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
La SEM Habitat 06 souhaite obtenir de la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis 
l’octroi d’une garantie, contractée auprès de la CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS,  à 
hauteur de 100%, de l’emprunt d’un montant de 1 111 049 € pour l’acquisition en VEFA de 
12 logements sociaux (8 PLUS – 4 PLAI) – Résidence «  La Roseraie », Route de Nice au 
Rouret. 
 
Cette garantie d’emprunt constitue l’objet de la présente convention. 
 
 
Article 1 : La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis accorde sa garantie à 
hauteur de 100% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de UN MILLION 
CENT ONZE MILLE QUARANTE-NEUF EUROS (1 111 049 €) par l’Emprunteur auprès de la 
Caisse des Dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du Contrat de Prêt n° 62254 constitué de 4 Lignes du Prêt. 
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La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues 
par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et 
consignations, la collectivité s’engage, dans les meilleurs délais, à se substituer à 
l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer,  le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
La mise en jeu de la garantie susvisée est subordonnée aux règles ci-après déterminant les 
rapports entre la Communauté d’Agglomération de Sophia Antipolis et la SEM Habitat 06. 
 
Article 2 : Les opérations poursuivies par la Société, tant au moyen des ressources propres 
que des emprunts qu’elle a déjà réalisés avec la garantie de la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis ou qu’elle réalisera avec la garantie, donneront lieu, à la 
fin de chaque année, à l’établissement par la Société d’un compte de gestion en recettes et 
dépenses, faisant ressortir pour ladite année et par opération, le résultat propre à 
l’exploitation de l’ensemble des immeubles appartenant à la Société qui devra être adressé 
au Président de la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, au plus tard le 31 
décembre de l’année suivante. 
 
Article 3 : Le compte de gestion défini au paragraphe 1er de l’article ci-dessus, comprendra : 

- au crédit : les recettes de toutes natures auxquelles aura donné lieu la gestion des 
immeubles et installations appartenant à la Société, 
- au débit : l’ensemble des dépenses auxquelles aura donné lieu la gestion des 
immeubles, notamment les frais d’administration et de gestion, les charges 
d’entretien, de réparations, de gardiennage, les impôts, les taxes, les charges 
d’intérêts et d’amortissement afférentes aux emprunts contractés pour la 
construction desdits immeubles et installations. 

 
A ce compte de gestion devront être joints les états ci-après : 

-  état détaillé des frais généraux, 
- état détaillé des créanciers divers faisant apparaître les sommes qui pourraient 
rester dues aux établissements prêteurs sur les échéances d’intérêts et 
d’amortissements d’emprunts contractés, 
-  état détaillé des débiteurs divers faisant ressortir les loyers non payés. 

 
Article 4 : Si le compte de gestion ainsi établi est excédentaire, cet excédent sera utilisé 
jusqu’à due concurrence et, dans le cas où la garantie communautaire  aurait déjà jouée, à 
l’amortissement de la dette contractée par la Société vis à vis de la Communauté 
d’Agglomération et figurant au compte d’avances ouvert au nom de celle-ci dans les 
écritures de la Société suivant les conditions prévues à l’article ci-après. 
 
Si le compte d’avance susvisé ne fait apparaître aucune dette de la Société, le solde 
excédentaire du compte de trésorerie sera employé conformément aux statuts de la 
Société. 
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Si, du compte de trésorerie et de l’état détaillé des créanciers divers, il résulte que la 
Société n’a pas réglé tout ou partie des intérêts et amortissements échus d’emprunts 
garantis par la Communauté et qu’elle ne dispose pas de disponibilités suffisantes pour le 
faire, la Communauté effectuera ce règlement entre les mains des prêteurs aux lieu et 
place de la Société dans la mesure de l’insuffisance des disponibilités constatées. 
 
Ce règlement rendra la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, créancière de la 
Société. 
 
Article 5 : Un compte d’avances communautaires sera ouvert dans les écritures de la 
Société. Il comportera au crédit le montant des versements effectués par la Communauté 
en vertu de l’article 3, majoré des intérêts supportés par celle-ci si elle a dû faire face à des 
avances au moyen de fonds d’emprunts et au débit, le montant des remboursements 
effectués par la Société. Le solde constituera la dette de la Société vis-à-vis de la 
Communauté. 
 
Toutefois, les avances consenties par la Communauté sont limitées à deux ans. Si, à 
l’expiration de ce délai, la Société ne pouvait faire face à ses engagements ou si l’examen 
annuel de la comptabilité prévu au paragraphe ci-dessous le rendait nécessaire, la 
Communauté aurait la faculté de pendre une hypothèque sur les biens de la Société qui 
s’engage à ne pas vendre ces mêmes biens sans l’accord préalable du Préfet. 
 
Article 6 : La Société, sur simple demande du Président de la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis, devra fournir à l’appui du compte et des états susvisés à 
l’article 1er, toutes justifications utiles. Elle devra permettre, à toute époque, aux agents 
désignés par le Président, de contrôler le fonctionnement de la Société, d’effectuer la 
vérification de sa caisse ainsi que ses livres de comptabilité et, d’une manière générale, de 
s’assurer de la parfaite régularité de toutes ses opérations. 
 
Article 7 : L’application du présent contrat se poursuivra jusqu’à l’expiration de la période 
d’amortissement des emprunts déjà contractés ou à contracter avec la garantie de la 
Communauté. 
 
A l’expiration de ladite convention, et si le compte d’avances n’est pas soldé, les 
dispositions des articles 1er, 2, 3 (§1), 4 et 5 resteront en vigueur jusqu’à l’expiration de la 
créance de la Communauté. 
 
Article 8 : La Communauté aura la faculté de réclamer toute mesure conservatoire 
appropriée (cautionnement – affectations hypothécaires – compensation de créance, etc.) 
soit si la garantie venait à jouer, soit même si l’examen des comptes périodiques que doit 
lui soumettre la Société, lui permettrait de craindre une aggravation des risques résultant 
de la garantie d’emprunt. 
 
Article 9 : Tous les frais auxquels pourrait donner lieu la présente convention seront à la 
charge de la Société. 
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Article 10 : En contrepartie de la garantie d’emprunt la SEM Habitat 06 s’engage à réserver 
à la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis trois (3) logements sur ce 
programme jusqu’à la date de dernière échéance des prêts contractés, prorogé de 5 ans 
conformément à l’article R441-6 du Code de la Construction et de l’Habitation soit :  
 

n° bâtiment  Etage  Type  Financement  Surface 

A R+1 T2 PLUS 39.35 m² 

A R+2 T2 PLAI 42.70 m² 

A R+2 T3 PLUS 58.55 m² 
 
Article 11 : La SA d’HLM Habitat 06  s’engage à associer la Communauté d’Agglomération 
Sophia Antipolis à toute manifestation relative à l’inauguration ou à la pose de première 
pierre du programme précité. 
 
Article 12 : La présente convention est conclue, sur la durée de l’amortissement du prêt 
principal, soit pour une période de 50 ans. 

 

La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, en son siège à Antibes 

La SEM Habitat 06 en son siège à Nice 

 
Fait en deux exemplaires le 
 

Pour La Communauté d’Agglomération 
Sophia Antipolis 

Le Président  
 
 
 
 
 

Jean LEONETTI 

La SEM Habitat 06 
Le Directeur Général  

 
 
 
 
 
 

                              Laurent CHADAJ 
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CONVENTION 
Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis / SA D’HLM NOUVEAU LOGIS AZUR 

Construction de 26 logements (17 PLUS – 5 PLAI – 4 PLS)  
Résidence «  Cœur de Village » -  Route de Nice  à Opio 

 
GARANTIE D’EMPRUNT 

 
 
ENTRE  
  
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis représentée par, Monsieur Jean 
LEONETTI, Président en exercice, agissant au nom et pour le compte de ladite 
communauté d’agglomération en vertu de la délibération du bureau communautaire en 
date du 10 avril 2017, 

D’UNE PART 
ET 
 
La SA d’HLM Nouveau Logis Azur représentée par, Monsieur José COEHLO, Directeur 
Général Adjoint agissant au nom et pour le compte de ladite société, dont le siège social 
est à  Nice, 

D'AUTRE PART 
 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
La SA d’HLM Nouveau Logis Azur souhaite obtenir de la Communauté d’Agglomération 
Sophia Antipolis l’octroi d’une garantie, contractée auprès de la CAISSE DES DEPOTS ET 
CONSIGNATIONS,  à hauteur de 100%, de l’emprunt d’un montant de 3 225 208 € pour la 
construction de 26 logements (17 PLUS – 5 PLAI – 4 PLS) – Résidence «  Cœur de Village » -  
Route de Nice  à Opio. 
 
Cette garantie d’emprunt constitue l’objet de la présente convention. 
 
 
Article 1 : La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis accorde sa garantie à 
hauteur de 100% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de TROIS MILIONS 
DEUX CENT VINGT CINQ MILLE DEUX CENT HUIT EUROS (3 225 208 €) par l’Emprunteur 
auprès de la Caisse des Dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et 
aux charges et conditions du Contrat de Prêt n° 59116 constitué de 6 Lignes du Prêt. 
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La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues 
par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et 
consignations, la collectivité s’engage, dans les meilleurs délais, à se substituer à 
l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer,  le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
La mise en jeu de la garantie susvisée est subordonnée aux règles ci-après déterminant les 
rapports entre la Communauté d’Agglomération de Sophia Antipolis et la SA d’HLM 
Nouveau Logis Azur. 
 
Article 2 : Les opérations poursuivies par la Société, tant au moyen des ressources propres 
que des emprunts qu’elle a déjà réalisés avec la garantie de la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis ou qu’elle réalisera avec la garantie, donneront lieu, à la 
fin de chaque année, à l’établissement par la Société d’un compte de gestion en recettes et 
dépenses, faisant ressortir pour ladite année et par opération, le résultat propre à 
l’exploitation de l’ensemble des immeubles appartenant à la Société qui devra être adressé 
au Président de la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, au plus tard le 31 
décembre de l’année suivante. 
 
Article 3 : Le compte de gestion défini au paragraphe 1er de l’article ci-dessus, comprendra : 

- au crédit : les recettes de toutes natures auxquelles aura donné lieu la gestion des 
immeubles et installations appartenant à la Société, 
- au débit : l’ensemble des dépenses auxquelles aura donné lieu la gestion des 
immeubles, notamment les frais d’administration et de gestion, les charges 
d’entretien, de réparations, de gardiennage, les impôts, les taxes, les charges 
d’intérêts et d’amortissement afférentes aux emprunts contractés pour la 
construction desdits immeubles et installations. 

 
A ce compte de gestion devront être joints les états ci-après : 

-  état détaillé des frais généraux, 
- état détaillé des créanciers divers faisant apparaître les sommes qui pourraient 
rester dues aux établissements prêteurs sur les échéances d’intérêts et 
d’amortissements d’emprunts contractés, 
-  état détaillé des débiteurs divers faisant ressortir les loyers non payés. 

 
Article 4 : Si le compte de gestion ainsi établi est excédentaire, cet excédent sera utilisé 
jusqu’à due concurrence et, dans le cas où la garantie communautaire  aurait déjà jouée, à 
l’amortissement de la dette contractée par la Société vis à vis de la Communauté 
d’Agglomération et figurant au compte d’avances ouvert au nom de celle-ci dans les 
écritures de la Société suivant les conditions prévues à l’article ci-après. 
 
Si le compte d’avance susvisé ne fait apparaître aucune dette de la Société, le solde 
excédentaire du compte de trésorerie sera employé conformément aux statuts de la 
Société. 
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Si, du compte de trésorerie et de l’état détaillé des créanciers divers, il résulte que la 
Société n’a pas réglé tout ou partie des intérêts et amortissements échus d’emprunts 
garantis par la Communauté et qu’elle ne dispose pas de disponibilités suffisantes pour le 
faire, la Communauté effectuera ce règlement entre les mains des prêteurs aux lieu et 
place de la Société dans la mesure de l’insuffisance des disponibilités constatées. 
 
Ce règlement rendra la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, créancière de la 
Société. 
 
Article 5 : Un compte d’avances communautaires sera ouvert dans les écritures de la 
Société. Il comportera au crédit le montant des versements effectués par la Communauté 
en vertu de l’article 3, majoré des intérêts supportés par celle-ci si elle a dû faire face à des 
avances au moyen de fonds d’emprunts et au débit, le montant des remboursements 
effectués par la Société. Le solde constituera la dette de la Société vis-à-vis de la 
Communauté. 
 
Toutefois, les avances consenties par la Communauté sont limitées à deux ans. Si, à 
l’expiration de ce délai, la Société ne pouvait faire face à ses engagements ou si l’examen 
annuel de la comptabilité prévu au paragraphe ci-dessous le rendait nécessaire, la 
Communauté aurait la faculté de pendre une hypothèque sur les biens de la Société qui 
s’engage à ne pas vendre ces mêmes biens sans l’accord préalable du Préfet. 
 
Article 6 : La Société, sur simple demande du Président de la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis, devra fournir à l’appui du compte et des états susvisés à 
l’article 1er, toutes justifications utiles. Elle devra permettre, à toute époque, aux agents 
désignés par le Président, de contrôler le fonctionnement de la Société, d’effectuer la 
vérification de sa caisse ainsi que ses livres de comptabilité et, d’une manière générale, de 
s’assurer de la parfaite régularité de toutes ses opérations. 
 
Article 7 : L’application du présent contrat se poursuivra jusqu’à l’expiration de la période 
d’amortissement des emprunts déjà contractés ou à contracter avec la garantie de la 
Communauté. 
 
A l’expiration de ladite convention, et si le compte d’avances n’est pas soldé, les 
dispositions des articles 1er, 2, 3 (§1), 4 et 5 resteront en vigueur jusqu’à l’expiration de la 
créance de la Communauté. 
 
Article 8 : La Communauté aura la faculté de réclamer toute mesure conservatoire 
appropriée (cautionnement – affectations hypothécaires – compensation de créance, etc.) 
soit si la garantie venait à jouer, soit même si l’examen des comptes périodiques que doit 
lui soumettre la Société, lui permettrait de craindre une aggravation des risques résultant 
de la garantie d’emprunt. 
 
Article 9 : Tous les frais auxquels pourrait donner lieu la présente convention seront à la 
charge de la Société. 
 
Article 10 : En contrepartie de la garantie d’emprunt la SA d’HLM Nouveau Logis Azur 
s’engage à réserver à la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis cinq (5) 
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logements sur ce programme jusqu’à la date de dernière échéance des prêts contractés, 
prorogé de 5 ans conformément à l’article R441-6 du Code de la Construction et de 
l’Habitation soit :  
 

n° logt  Etage  Type  Financement  Surface 

D11 R+1 T2 PLUS 42 m² 

D14 R+1 T2 PLS 45 m² 

D22 R+2 T3 PLUS 64 m² 

D24 R+2 T2 PLS 45 m² 

M1 RDC/R+1 T5 PLUS 90 m² 
 
Article 11 : La SA d’HLM Nouveau Logis Azur  s’engage à associer la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis à toute manifestation relative à l’inauguration ou à la 
pose de première pierre du programme précité. 
 
Article 12 : La présente convention est conclue, sur la durée de l’amortissement du prêt 
principal, soit pour une période de 60 ans. 

 

La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, en son siège à Antibes 

La SA d’HLM Nouveau Logis Azur  en son siège à Nice 

 
Fait en deux exemplaires le 
 

Pour La Communauté d’Agglomération 
Sophia Antipolis 

Le Président  
 
 
 
 
 

Jean LEONETTI 

Pour la SA d’HLM Nouveau Logis Azur 
Le Directeur Général Adjoint 
 
 
 
 
 
 
José COEHLO 
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ENTRE 
 
 
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis représentée par, Monsieur Jean 
LEONETTI, Président en exercice, agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté 
d’Agglomération en vertu de la délibération du Bureau communautaire du 10 avril 2017, 
 

D'UNE PART 
 
ET 
 
 

La SEMIVAL représentée par, Madame Michelle SALUCKI, Présidente, agissant au nom et pour 
le compte de ladite société, domiciliée Hôtel de Ville, 06220 Vallauris Golfe-Juan, 
 
 
 

D'AUTRE PART 
 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Par délibération n° BC.2016.224 du 21/11/2016, la Communauté d’Agglomération Sophia 
Antipolis a accordé à la SEMIVAL, une subvention d’un montant de 32 630 € pour l’acquisition 
amélioration de 4 logements (3 PLUS – 1 PLAI) – 30 avenue Georges Clémenceau à Vallauris 
Golfe-Juan pour un coût prévisionnel de 650 924 €. 
 
Or, il  s’avère qu’à la suite de contraintes techniques, la SEMIVAL a dû réajuster  son projet qui 
s’élève désormais à 751 750,85 € ainsi que son plan de financement. 
 
 

Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis / SEMIVAL  
 

Acquisition Amélioration de  4 logements (3 PLUS- 1 PLAI) 
30 avenue Georges Clémenceau à  Vallauris Golfe-Juan 

 
CONVENTION  

 



 2

 
 
La SEMIVAL sollicite par conséquent la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis pour 
l’octroi d’une subvention de 33 380 € portant sur ce programme. 
 
 
ARTICLE 1 -  OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de fixer les droits et obligations des parties entre la 
Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis et la SEMIVAL pour l’acquisition-
amélioration de 4 logements (3 PLUS –1 PLAI) – 30 avenue Georges Clémenceau à Vallauris 
Golfe-Juan. 
 
ARTICLE 2 - ENGAGEMENT DE LA SOCIETE 

2.1 Définition de l'Action : 
 

La SEMIVAL envisage l’acquisition-amélioration de 4 logements (3 PLUS –1 PLAI) – 30 
avenue Georges Clémenceau à Vallauris Golfe-Juan et sollicite la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis pour l’attribution d’une subvention portant sur  ce 
programme. 
 

2.2 Suivi de l'Action : 
 

La SEMIVAL informera par courrier, la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis de la 
date de démarrage des travaux et de la date de réception des travaux de l'opération.  De 
même, la SEMIVAL indiquera à la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis tout retard 
susceptible d'intervenir dans cette opération. 
 
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis se réserve le droit de solliciter une visite 
de l'opération en cours de réalisation et, ou, à la réception des travaux. 

 
2.3 Coût de l'Action : 
 

 
Le coût prévisionnel de l'opération, pour l’acquisition-amélioration de 4 logements (3 PLUS –1 
PLAI) – 30 avenue Georges Clémenceau à Vallauris Golfe-Juan s’élève à  SEPT CENT CINQUANTE 
ET UN MILLE SEPT CENT CINQUANTE ET UN EUROS (751 751 €) dont une subvention de la 
Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis de TRENTE-TROIS MILLE TROIS CENT QUATRE-
VINGT EUROS  (33 380 € ) selon le plan de financement suivant : 
 

Plan de financement PLUS PLAI 
Total Financement 

arrondi 

Subvention Etat                     10 200,00 €                  13 200,00 €                       23 400 € 
Subvention CASA                    21 770,00 €                  11 610,00 €                     33 380 € 
Subvention ville                 135 000,00 €                  45 000,00 €                    180 000 € 
Subvention Région                      8 700,00 €                    3 690,00 €                       12 390 € 
Prêt Foncier                 174 030,86 €                  74 311,33 €                    248 342 € 
Prêt Travaux                  118 162,94 €                  56 075,73 €                    174 239 € 
Fonds propres                    60 000,00 €                  20 000,00 €                       80 000 € 
Total                 527 863,80 €               223 887,06 €                   751 751 € 
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2.4 Contreparties : 
 
En contrepartie de la participation financière apportée, la SEMIVAL s’engage à réserver à la 
Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, 1 logement sur le programme précité ainsi 
qu’il suit :  
 

n° logt  Etage  Financement  Type  Surface 

1 R+1 PLUS T3 61.50 m² 
 
La SEMIVAL s’engage à communiquer à la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, 
tous les renseignements nécessaires pour assurer le placement du logement réservé lors de la 
première mise en location, à chaque départ de location et durant toute la durée de la 
réservation. La durée de la réservation correspond à la durée d’amortissement du prêt principal 
souscrit par le bailleur. 
 

3.1 Participation financière de la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis : 
 
 
La subvention accordée par la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis à la SEMIVAL 
s’élève au total à 33 380  € se décomposant ainsi qu’il suit : 
 
 Une subvention plafonnée à 10% du prix de revient calculée au prix au m² de surface utile, 
soit 33 380 € se décomposant ainsi qu’il suit : 
 

 PLUS: 155,50 m² x 140 € = 21 770 € 
 PLAI : 64,50 M²x 180 € = 11 610 €  

 
3.2 Modalités de Paiement : 
 

Compte tenu de l’état d’avancement de l’opération, la subvention communautaire sera versée 
à la SEMIVAL sur demande écrite et en fonction du calendrier suivant : 
 

 30 % soit 10 014 € ; sur l’exercice budgétaire 2017 sur présentation : 
 De la copie de l’ordre de service ; 
 De la décision d’agrément ; 
 De la copie de la délibération et de la convention du Bureau Communautaire de la 
CASA attribuant la subvention. 

 
 50 % soit 16 690 € ; sur l’exercice  budgétaire 2017 et sur présentation :  
 De l’attestation d’avancement des travaux à 70% datée et signée ;  
 De la copie de la délibération et de la convention du Bureau Communautaire de la 
CASA attribuant la subvention ; 
 De la copie de la  décision d’agrément. 
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 20 %, soit   6 676 € ; sur l’exercice budgétaire  2018 et sur présentation : 
 Du plan de financement définitif de l’opération daté et signé par le Directeur de la SA 
d’HLM ou de la SEM, ou son Représentant ; 
 Du prix de revient définitif détaillé de l’opération daté et signé par le Directeur de la 
SA d’HLM ou de la SEM, ou son Représentant ; 
 D’une attestation et d’un récapitulatif de la totalité des factures acquittées ; 
 De la déclaration d’achèvement des travaux ; 
 Du procès-verbal de réception de fin de travaux 
 De l’attestation du label de performance énergétique délivrée par un organisme 
certificateur,  
 De la copie de la délibération et de la convention du Bureau Communautaire de la 
CASA attribuant la subvention ; 
 De la copie de la  décision d’agrément. 

 
3.3 Durée d'ouverture des crédits communautaires : 
 

A compter de l'inscription de la première partie de la subvention sur l'exercice budgétaire N (cf. 
article 3.1), les crédits pourront être sollicités en report jusqu'à l'exercice budgétaire N+2, soit 3 
ans après la transmission de l’acte d’acquisition et ou ordre de service de démarrage des 
travaux  à la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis par la SEMIVAL 
 
Dans le cas où la SEMIVAL ne pourrait fournir l’acte d’acquisition ou un ordre de service sur 
l'exercice budgétaire N, date d'inscription des crédits, la Communauté d’Agglomération Sophia 
Antipolis sollicitera le report des crédits ouverts sur l'exercice budgétaire N+1.  
 
Au terme de l'exercice budgétaire N+1, si l’acte d’acquisition relatif à l'opération n'a pas été 
fourni, l'opération sera considérée comme caduque et les crédits communautaires mobilisés 
seront annulés. Une dérogation éventuelle pourra être octroyée sur demande écrite du bailleur 
et justificatifs.   
 
ARTICLE 4 – CONTROLE 

La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis pourra demander à la SEMIVAL tout 
document utile au contrôle de la régularité et du bon emploi des subventions versées. 
 
ARTICLE 5 – REGLEMENT DES LITIGES 

Tout litige survenant à l'occasion de l'application de la présente convention sera de la 
compétence exclusive des Tribunaux Administratifs. 
 

ARTICLE 6 – ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE 

La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis notifiera à la SEMIVAL la présente 
convention en lui faisant connaître la date à laquelle elle aura été reçue par le contrôle de 
légalité. La convention prendra effet à compter du jour de réception par la SEMIVAL de cette 
notification. La présente convention est conclue, sur la durée de l’amortissement du prêt 
principal, soit pour une période de 50 ans. 
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ARTICLE 7 – ELECTION de DOMICILE 

Pour l'exécution de la présente convention et de ses suites, les parties font élection de 
domicile, à savoir pour : 
 
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, en son siège à Antibes, 
La SEMIVAL en son siège à Vallauris Golfe Juan, 
 
 
Fait en 2 exemplaires originaux, le 
 
 
 
 
Pour La Communauté d’Agglomération  
Sophia Antipolis 
Le Président  
 
 
 
 
 
Jean LEONETTI 

Pour la SEMIVAL 
La Présidente 
 
 
 
 
 
 
Michelle SALUCKI 
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CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIERE AVEC L’AGENCE 
DEPARTEMENTALE D’INFORMATION SUR LE LOGEMENT 

DES ALPES MARITIMES 
POUR L’OBSERVATOIRE DES LOYERS DES ALPES MARITIMES 

 
 
 

 
Entre les soussignés : 
 
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, ayant son siège social à la 
Mairie d’Antibes, B.P. 2205 - 06606 ANTIBES représentée par Monsieur Jean 
LEONETTI agissant au lieu et place de la Communauté en sa qualité de Président 
conformément à la délibération du Bureau Communautaire du 10 avril 2017 ; 
 
Ci-après désignée C.A.S.A. 
         
ET  
 
L’Association dénommée Agence Départementale d’Information sur le 
Logement des Alpes Maritimes régie par la Loi du 1er juillet 1901, ayant pour but 
d’informer le public sur toute question relative au logement et à l’habitat, dont le 
siège social est situé 5 Rue du Congrès à Nice, représentée par Madame ESTROSI-
SASSONE agissant au lieu et place de l’association en sa qualité de Présidente, 
conformément aux statuts de l’association ; 
 
Ci-après désignée ADIL 06 

 
 

EXPOSE 
 

 
L’Observatoire des Loyers des Alpes Maritimes, mis en place en 2013 est un outil 
de connaissance du marché locatif privé. Il résulte d’une démarche partenariale, 
associant l’Etat, la Direction Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et 
du Logement, la Métropole Nice Côte d’Azur, la Communauté d’Agglomération 
Sophia Antipolis, la Chambre de Commerce et d’Industrie Nice Côte d’Azur, 
l’Agence Départementale d’Information sur le Logement des Alpes Maritimes, la 
Caisse d’Allocation Familiale et les professionnels de l’immobilier (FNAIM Côte 
d’Azur, Fédération des Promoteurs Immobiliers Côte d’Azur Corse). 
 

Pour la bonne exécution de ses missions et plus particulièrement en ce qui 
concerne la connaissance des marchés du logement et le développement d’une 
offre de logements publics et privés à loyers maitrisés, ses partenaires doivent 
pouvoir disposer d’éléments précis sur les loyers du secteur libre. 

Cet observatoire départemental vise à : 

 Faciliter la connaissance, le financement et la lisibilité du marché locatif, 
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 Etre un lieu d’échanges dans le domaine du logement, 

 Développer des instruments de consultation et de concertation essentiels à 
la production de véritables outils d’aide à la décision en matière de logement, 

 Traduire en chiffres et analyser les réalités observées. 

 
La maitrise d’œuvre de cet observatoire a été confiée à l’ADIL06. 
 
 
Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION. 
 
Par la présente convention, la CASA s’engage à subventionner l’ADIL 06 afin de lui 
permettre d’assurer sa mission avec efficacité. 
 
ARTICLE 2 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention entre en vigueur une fois signée et revêtue de son 
caractère exécutoire. 
Elle est conclue pour l’année 2017. 
 
ARTICLE 3 :   DETERMINATION DES CÔUTS DE L’ACTION 
 
La contribution financière de la Communauté d’ Agglomération de Sophia 
Antipolis est fixée à 7 000 euros par an, ce qui permettra à la CASA de solliciter 
l’ADIL sur des analyses et des études spécifiques sur son territoire, en complément 
de la publication annuelle des statistiques du département. 
 
ARTICLE 4 : MONTANT DE LA SUBVENTION ET CONDITIONS DE PAIEMENT 
 
Le montant de la subvention annuelle attribuée par la C.A.S.A. indiqué ci-dessus 
est de 7 000 € Maximum. 
 
Cette subvention sera versée en une seule fois au moment de la signature de la 
convention par les deux parties et lors de la transmission du bilan de l’année 2017 
concernant l’observation sur le territoire de la CASA. 
 
La subvention sera créditée au compte de l’Association par mandat administratif. 

 
 

ARTICLE 5 : MODALITES DE SUIVI DE LA CONVENTION – EVALUATIONS INTERMEDIAIRES ET 
FINALE 
 
La CASA et l’association procèdera conjointement avec l’association à l’évaluation 
des conditions de réalisation de l’action dans le cadre des comités de pilotage 
organisés par l’Association qui réunira à cette occasion l’ensemble des partenaires 
financiers. 
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L’Association invitera la CASA à son Assemblée Générale et elle lui transmettra le 
compte-rendu des Assemblées ainsi que son rapport moral, d’activité et financier.  
 
L’évaluation définitive sera exercée au vu du bilan final basé sur les indicateurs 
quantitatifs et qualitatifs fournis par ADIL 06. 
L’évaluation des conditions de réalisation de l’observatoire des loyers des Alpes 
Maritimes auxquels la CASA a apporté son concours porte sur la conformité des 
résultats avec les objectifs attendus, sur l’impact des interventions, au regard de 
leur utilité sociale, de l’intérêt communautaire et de l’intérêt général. 
L’évaluation positive de l’action conditionne le renouvellement de sa 
participation financière, en tout état de cause par convention expresse. 

 
L’ADIL 06 devra mentionner la participation de la CASA dans tous les documents 
diffusés relatifs à l’observatoire des loyers des Alpes Maritimes. 
 

 
ARTICLE 6 : OBLIGATIONS COMPTABLES ET JUSTIFICATIFS A FOURNIR 
 
L’ADIL 06 s’engage : 
 

o A adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement 
n°99-01 du 16 février 1999 du Comité de la réglementation comptable 
relatif aux modalités d’établissement des comptes annuels des 
associations, homologué par arrêté interministériel en date du 8 avril 1999 
et à fournir lesdits comptes annuels dans les sept mois suivant la clôture 
de l’exercice.  

 
Plus particulièrement, l’Association ADIL 06 remettra chaque année à la CASA ses 
bilan et compte de résultat ainsi que l’annexe comptable. En outre, elle 
communiquera une version détaillée de ses comptes annuels et éventuellement 
son dossier de gestion. Ce dernier, réalisé par l’expert comptable, comprend des 
ratios, une analyse financière complétée de commentaires. 

 
o A fournir le compte rendu financier propre à l’observatoire des loyers, 

signé par le Président ou toute personne habilitée, dans les six mois 
suivant sa réalisation ou avant le 1er juillet au plus tard de l’année 2017. 
 

o L’Association ADIL 06, qui est soumise à l’obligation légale de faire 
procéder au contrôle par un commissaire aux comptes, s’engage à 
transmettre à la CASA tout rapport produit par celui-ci dans les délais 
utiles ainsi qu’un bilan certifié conforme du dernier exercice connu. 

 
 

ARTICLE 7 : SANCTIONS 
 
En cas de non-exécution, de retard significatif ou de modification substantielle 
sans l’accord écrit de la C.A.S.A. des conditions d’exécution de la convention par 
l’Association ADIL 06, et sans préjudice des dispositions prévues à la présente 
convention, la C.A.S.A. peut remettre en cause le montant de la subvention ou 
exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la 
présente convention. 
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ARTICLE 8 : CONTROLE DE LA C.A.S.A. 
 
ADIL 06 s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par la C.A.S.A. de la 
réalisation des objectifs, notamment par l’accès à toute pièce justificative des 
dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile. 
 
Durant toute la durée de la présente convention, un contrôle, éventuellement sur 
place, peut être réalisé par la C.A.S.A., en vue de vérifier l’usage des fonds et 
d’évaluer l’action financée. 

 
ARTICLE 9 : AVENANTS  
 
Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente 
convention, définie d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un 
avenant. 
 
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne 
puissent conduirent à remettre en cause les objectifs généraux définis à l’article 
1er. 

 
ARTICLE 10 : RESILIATION DE LA CONVENTION 
 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre partie des engagements respectifs 
inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par 
l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi 
d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 

 
ARTICLE 11 : LITIGES 
 
L’ADIL 06 et la C.A.S.A. conviennent que les litiges qui résultent de l’application du 
présent accord font l’objet d’une tentative de conciliation par un expert désigné 
d’un commun accord. 
 
A défaut de conciliation dans un délai de 2 mois de la constatation du litige et sauf 
prolongation admise par les parties, celles-ci conservent la faculté de soumettre 
leurs litiges à la compétence exclusive du Tribunal Administratif ; les frais 
d’expertise sont répartis entre les parties.  

 
Fait à Valbonne Sophia Antipolis, le  
En deux exemplaires  

 
Pour l’Association ADIL 06, Pour la Communauté d’Agglomération 
La Présidente Sophia Antipolis, 

La Vice-Présidente déléguée à 
L’Habitat et au Logement 

        
 
 
 
 

Dominique ESTROSI-SASSONE Marguerite BLAZY 
 









Commune Nom Adresse du logement Nb Logt Nb de 
pièces

Clt du Logement Statut 
du PO

Coût Travaux TTC Montant travaux 
Subventionnables

Nature 
des travaux

Subvention 
CASA

inclus prime
 ( hors FART)

Prime FART
CASA

Subvention REGION 
inclus prime

Subvention ANAH 
inclus primes

Subv CASA + 
avances Région

Total des aides 
financières

% aides/ 
Coût TX

VILLENEUVE 
LOUBET

PATOUILLARD 29 avenue de 
Provence

1 2 Adapation POTM 8 488,70 € 7 435,00 € Adaptation de la salle 
de bain, refection des 
sols et remplacement 
des anciens appareils 

sanitaires

1 487,00 € 0,00 € 0,00 €                3 718,00 € 1 487,00 € 5 205,00 € 61,32%

ANTIBES SINI 10 avenue des Freres 
Roustan

1 1 Adapation POTM 5 044,58 € 4 403,00 € Adaptation de la salle 
de bain 

917,20 € 0,00 € 0,00 €                2 292,99 € 917,20 € 3 210,19 € 63,64%

2 13 533,28 € 11 838,00 € 2 404,20 € 0,00 € 0,00 € 6 010,99 € 2 404,20 € 8 415,19 € 62,48%

POM Propriétaire occupant social
POTM Propriétaire occupant très social
POMAJ Propriétaire occupant plafonds majorés
PRIME FART Programme Habiter Mieux  ( FART)

Légende 
2 404,20 €

BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 10 AVRIL 2017  LISTE DES DOSSIERS DEPOSES AUPRES DE LA CASA
PROPRIETAIRES OCCUPANTS 

PROGRAMME INTERCOMMUNAL D'AMELIORATION DURABLE DE L'HABITAT 




	BC.2017.039 DAECT - Biot Zone d'intérêt commu - Acq immeuble 775 ch des Près - Modalités
	BC.2017.040 DAECT - Biot Zone d'intérêt commu - Acq terrain nu 675 ch des Près - Modalités
	BC.2017.041 DAECT - Biot Zone d'intérêt commu - Acq terrain nu ch des Près - Modalités
	BC.2017.042 DAE - Educ à l'env et au paysage - Conv d'application annuelle avec l'EPLEFPA
	BC.2017.043 ECO - Village des sciences et de l'innovation 2017 - Demandes de subvention
	BC.2017.044 DLP - Asso Culture et bibliothèque pour tous - Attrib subvention 2017
	BC.2017.045 DCP - Nettoyage bâtiments commu - Marché 15-252 - Avenant n°5
	BC.2017.046 DCP - Maintenance nett entretien des sites tech ENVINET - Attribution marché
	BC.2017.047 DCP - Contrôle des véhicules - Attribution des marchés
	BC.2017.048 DCP - Fourniture administrative de bureau  - Attribution marché
	BC.2017.049 DCP - Prestation transport ICI LA - Attribution du marché
	BC.2017.050 DAE - Agriculture - Conv particip financière Syndic Interprof Olive de Nice
	BC.2017.051 DAE - Agriculture - Conv particip financière syndicat Jeunes Agriculteurs
	BC.2017.052 DRE - Aire de retournement - Convention de mise à disposition
	BC.2017.053 DEN - Maintenance et dévelop logiciel gest déchèteries - Marché 16-164 - AV1
	BC.2017.054 DHL - Biot - Réalisat et commer 37 log - rue Fernand Léger - Conv partenariat
	BC.2017.055 DHL - Le Rouret - Acq 12 log - rés La Roseraie rte de nice - Octroi GE
	BC.2017.056 DHL - Opio - Construc 26 log - rés Coeur de village rte de nice - Octroi GE
	BC.2017.057 DHL - Vallauris - Acq Amélior 4 log - 30 av G.Clémenceau - Octroi subv - Modif
	BC.2017.058 DHL - Observatoire des loyers des AM - Particip financière 2017
	BC.2017.059 DHL - Programme Interco d'Amélior Dur Habitat PIADH - Attrib subventions

